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r Vjss décrets contenus dans le fécond 
volume j avec la mention & la date, 
de leur fanàion y acceptation on 
promulgation, (i) 



Janvier 1.7.9a* 

*7 JL/écrpt qwi-ordonne que laparoiflfe 
de Fjugiçr appartiendra . au tfiftriâ de 
Mantes , & la paroifflè et Marly à 
celui de Versailles* /wg* 71 

■>■■ ^— — — 1— — 1— -^i 1 1 ————«■■■— !^—W 
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(1) On fera peut-être furpris que ce volume com- 
mençant a» 4 février , la table date du »7 janvier* 
Su voici la raâfon : Les décrets qui dans cette table» 
précédent celui 4a 4 février, & qui en faivanc 
ftriftemtftc Corjjjfi filu^filoy^us > ,df¥rweat eue 

Tome II; ? 



f Janvier ijçoï 

37 Limites arrêtés entre les département 
d'Auxerre , de Meaux & de Melun. 77 

30 Réunion des paroifles de Pludiheu^ Saint- 
Solain, Trefleirtt, & autres, au diftriïl 
de Dinan; 40 

30 Réunion des parôïfles de Saint- Ënogar, 
Saint- Lunaire- de- Pontual, &c. audtf- 
tria de Saint- Ma lo. 51 

30 Option de difiriâ laiffie à là ville de* 
Ligny. 6^ 

'Février. 
3 *Divifion dès cantons en Corfe. 41^ 

■ iii .Il — — »— »— mm 

dans le premier volume „ forment autant de modifi- 
cations , d'interprétation*, 8cc. <lu décret général 
Jiir la divifion du royaume eh dépanfcmens. Nous 
avons donc cru devoir les joindre & les adapter & 
ce décret , plutôt que de les lai/Ter ifolés à leur 
date particulière , Se. nous les avons placés en noce 
à chaque crndrbit du décret auquel ils font relatifs.. 
Nous penfons que cetre dirpofitîon paroîtra raison- 
nable. Au furpluSj, pour éviter qu'on ne les chef » 
che inutilement dans la table du premier volum^ > 
sous les y avons indiqué* t* rf avoyajnt à ceU*& 



(î) 

Février ijgt. 

4 Séance du rot à raflemblée; feraient ci-? 
vique* t 

4 Echanges entre les départemens de Laval 

& d'Alençon , pour fupprimer les em*. 
braschemens. 59 

5 Arrêté fur les avis que peuvent donner. 

les comités de l'afiemblée. $ 

S Déclarations des bénéficiers on poffefleurs 
de penfions eccléfiaftiques* 3 

SanHïonnè le 1 i du même mois. 

5 Suppreffion de quelques inaUons relî-; 

gieufes. § 

San&ionné lé 12 du même moisi 

6 Parlement de Rennes* Membres privés 

des droits de citoyens aâifs. 5, 
San&ionné le 10 mars 1790. 

6 Double municipalité à Ris» 6 

7 Option de diftriéfc laiflèe à la ville de 

Verberie. ég 

9 Capitation augmentée à Rouen , pour le 
foulagement des ouvriers. 7 

San&ionné U iz du mime mois. 
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Tévrier 1790: 

$ Option de département biffée à la ville 
d'Auvillars. S 8 

9 Troubles dans le Quercy. 8 

ïo Difficultés fur l'éleâton des officiers mu- 
nicipaux de Saint-Jean-d'Angely. 9 
Sanctionné le ix du mime mois. 
Il Officiers qui doivent faire la détermina- 
tion de la valeur locale des journées 
de travail. IQ 

Sanctionné le iz du mime mois % 
_ji Rédaction & fignature des délibérations 
des affembîées. \\ 

Sanctionné le 26 du même mois, 
41 Adoption , impreffion & envoi de Tadreflc 
aux provinces. 1 1 

£a publication en a été ordonnée par hures dit 

26 février ijço. 
Y. cette adreffe à la fin du quatrième volume) 

fous le titre d'adrejje aux François, 
xi Emploi des dons patriotiques. x% 

1; Etat des dons patriotiques; injonction 
aux directeurs des jnonpoies de donner 



Février ijpà. 

celui de la vaiflelle qu'Us ont reçue* 
&c. i* 

M Déclaration fur la defthutiDn du fieur 
Ceufin de Beauménil > procureur du 
roi , de la commune de Mootdidier. l g 

11 Décret qui ordonne que les habitansdes 
fauxbourgs de Noyon , continueront de 
s'aflembier avec ceux de la ville , & ne 
formeront , comme par le paflé , qu'une 
feule municipalité. 
Sanctionné le it du même mois* 

t$ Abolition des vœux monafliques; liberté 
& traitement des dtfférens religieux. 14 
Sanctionné en deux parties: les ip & 26 du 
même mois. 

15 Réunion du bourg de la Guillotière à 

la ville de Lyon* ' * 69 

16 Communications de pièces à donner aux 

différens comités de Paflemblée. 16 

San8ionné le y du mime mois. 

16 Sceau dfe l'état réformé. 17 

16 Renvoi au chatelct d'un libelle intitulé : 

Adrejfe au roi % 17 



Février 1790J 

.17 Option de diftriâ laiffée aux habitans du 

Comté de Mont] oie. 47 

30 Rééleâion du maire d'Aifnay. 18 

SanElionné les 3 mars & 14 mai 17 go, 
20 Procédure du parlement de Touloufe 
contre le fieur Brouillet. 18 

3© Religieux, V. 19 mars. 
*o Réunion des fauxbourgs de Rouen à la 
ville , pour se compofer qu'une muni- 
cipalité. 73 
Sanctionné le 26 du même mois. 
£2 M. Blin , député rappelle à Tordre. 19 
a Bais deftinés aux falines de Salins & de 
Montmorot» 19 
SanElionné le 26 du mime mois* 
a 3 Tranquillité publique. zi 
SanElionné le 26 du même mois. 

&6 Décret géaéral fur la divifion du royaume 
en 83 départemens. 23 

SanElionné le 4 mars tfpo. 
a6 Imputation des anciennes contributions 
fur les nouvelles; compenfation ces 



Il) 

Février 1990; 

quittances des décimes avec la capita- 

tion, &c* 8) 

Sanctionné U 3 mars 1790. 
a6 Réduûion projettée des 60 millions fur 
les dépenfes publiques. 84 

vj Option de difeidlaiflée-à Cazères& Gre- 
nade. 5 % 
vj Liberté laiflic à h paroâffe de Cebazat 
d'opter «entre le dàfoiô de Qeraaont & 
-celui de Rioou 68 
Vf Exportation des bois dans la Lorraine al- 
lemande. #7 
Sahâionnè le 14 mars J790. 
28 Bafes & principes' de la conftinition mi- 
iitaire. 88 
'Accepté & promuîptè Us 21 mars & z8 avril 
1790. 
Mars. 

4 Municipalité d'Abbevitle autorifée à h&. 

blir une taxe égale à la caphatien. 9$ 

San&onni le 11 du mime mois. 

4 Arrêté du parlement de Bordeaux ; «em- 

J»es mandés à laharre de l'aflèmblée/oî 

4 4 



M. 7 

'Mars tj$%: 

5 ViHe de Maiingtes réunie au diftriâ de 
, Thiers. 6* 

5 Emprunt permis à la commune d'Orléans 
pour achats de grains. 96* 

SdnBionné le ip du même mois. 

5 .Penfions & communication du livre- 

rouge. 97 

< Option de drflriâs fcîŒe aux Villes d'Au- 

bagne.» Géménos & Cujes. 3 6 

6 Surfis à l'exécution des jugemens prévô- 

taux. 98 

Sanctionné par lettres-patentes du 7 du même 

m 

mois, m 

7 Dons patriotiques de la contribution des 

ci- devant privilégiés, offerts par les 
communes* 99 

7 Affeâation des dons patriotiques au paye- 
ment des petites rentes. 99 

SXâifle d'efconpte ; billets pour te reliant 
de fan engagement de 80 millions. 100 

S Constitution ,. législation & admimftratîton 

des colonies. loi 

Sanffionnèle iQdumêmemQ'ubltpavrill'jijO* 
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Mats if$0. 

f Remife par lès députés de? cartes de leur» 
départemens pour en former les déli- 
mitations. 105 
S Validité de l'éled'ion de M. de Diétrich 
à la place de maire de Strasbourg. 105 
SanHionné U 16 du même mois. 
10 Réunion de la ville de Monérabeau au 
difiria de Nérac. 58 
10 Continuation des fondions des anciens 
coiffais & affefleurs d'Abc 106 

San£tïonné le 21 du mime mois. 

ix Coupe des bois des eccléfiaftiques. ( V. le 

décret du 18 mars. ) , 106 

ix PouTfutte du prévôt-général de Marfeille 

contre le fieur Rebecqui & autres. 108 
13 Ordres pour la prompte confeôton des 

rôles & la perception des tailles. 109 
13 Ville de Langres autorifée à toucher le 

prix des bois du chapitre. 109 

Sanctionné le 10 du mime mois. 

13 Emprunt permis à la ville de Cray. 11+ 
Sanctionné le 19 du même mois. 
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Mars 1790* 

13 lmpofirien à. Poitiers en faveur" des pau- 
vres, m* 
Sanctionné le 19 du même mois* 
13 Municipalité de Mouzon autorifèe à faire 
un emprunt. m 
Sanctionné le 19 du même mois. 

13 Personnes détenues en vertu de lettres* 

de-cachet & autres ordres arbitraires, in 
San&iomié le 26 du même mois* 

14 Suppreffion & remplacement de ia ga- 

belle. 1*1 

Sdn&ionné le ?o du même mois. 

%% Décret général fur les droits féodaux. 127 

San&ionné le 28 mars typo four les trois 

premiers titres t & le p mai 1790 pour U 

quatrième titre. 

16 Ville de Touloufe autorifèe à faire un em- 

prunt. 188 

SanStionné le 26 du même mois* 

17 Vente de biens domaniaux & eccléfiat 

tiques à la municipalité de Paris & 
autres. 188 

Sanétiçnné le 24 du même mois. 
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Mars 1790^ 

18 Communauté du comté de Vaufray eu 

Alface & celle de Goumoy réunies à 

la Franche-Comté & au dtâriâ de Saint- 

Hypolite, département du Doubs. 43 

SanBionné le 21 avril* 

18 Jugemens prévôtaux. Ceux d'abfolutios ou 
déplus ample informé non compris dans 
le furfis décrété le 6. 190 

SanHionné le y> du même mois. 

18 Di/jpofirions contre les abus relatifs aux 

bois eccléfiafliques & domaniaux* 191 
Sanctionné le 26 du même mois» 

19 Capacité des religieux fortis du cloître, 

pour hériter préferablement au fifc & 
difpoier de leurs biens; puiffance & 
obligations de ceux qui vivront en com- 
mun. 196 
Sanâlionné le 26 février pour le premier ar* 
ticle , & le 26 mars 17 po pour le fur plus* 

20 Confervation du mobilier des maifons 

religieufes ; inventaires à en faire par 
les municipalités , &c. 198 

Sanctionné le 26 du mime mois* 



Mars Î790. 

1-) Exdufien de certaines perfonnes des placôl 

d'adminiftration ; marques difrinftives 

& rang des officiers municipaux ; do-* 

micile de fait ; dome&cité , &c. 200 

SanBionné le 20 avril 1790. ' 

fto Prompte convocation des aflcmblées ad* 
minifiratives. 20 f 

1 1 Décret qui prire la ville de Marigny du 
tribunal , en cas qu'elle foit choifie pour 
chef-lieu de diftrift. 70 

ai Nullité des protestations contre la divi- 
fion des cantons. ' 30 f 

11 Ordre du travail de l'aiTerablée. 20c 
22 Suppreffion & remplacement du droit de 

marque fur les cuirs. 208 

Sanctionné le 24 du mime mois* 
%% Suppreffion & remplacement du droit de 

marque des. fers. 209 

SanBionné le 24 du mime mois* 

12 Suppreffion & remplacement du droit fur 

les amidons; sit 

SanÛionné le 24 du mime mois* 
%x Suppreffion & remplacement des droits 
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Mars 1790. 

fur les huiles & favons, 11% 

San&ionné le 24 du même mois. 
%% Procès commencés à raifon de la percep- 
tion des droits fur les cuirs, les fers, &c, 
ci-deffu$ fupprimés, annuités. V. 6 
mai, s.14 

Sanâionné le $0 du même mois. 
%% Contributions des villçs en remplacement 
de la gabelle & autres droits Suppri- 
més, 214 
San&ionné le $ avril tjgo» 
« Payement des débets des droits d'aides, 
traites , &c. & rapprochement de l'ar- 
riéré. 217 
Sanâionné le 11 avril 1790. 
£2 Vertement à la caiffe de l'extraordinaire 
& emploi de l'excédent des économies, 

219 

San&ionné le premier avril 17 go. 

£i Produit des dons patriotiques affeâè ait 
payement dps rentes fur l'hôtel- de* 
ville. 
fianSioimi le premier *vnl 17$** A 
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Mars 1790. 

23 Regiftre 'des décrets. 222 

23 Appel des jugemens de police rendus par 

les officiers municipaux. 124 

San£lionné le 20 avril 1790* 

23 Commiflaires nommés pour prendre con- 

noiflance de la fituation de la caifle 

d'efeompte. 224 

23 Commiffion provîfoire établie en Lan-. 

guedoc pour la perception des impôts; 

< 217 bis. ) 
Sanêttonné le 26 du mente mois. 

24 Surfis à toutes opérations relatives aux 

changes des domaines. ( 221 bis. ) 

25 Payement des appointemens des com- 

mandans & officiers de l'état-major en 

aâivité. ( 221 bis w ) 

San&ionné le premier avril 17,90. 

25 Payement des lettres-de-change pour le 

fervkre de la marine» (222 bis.) 

S ar, 61 tonné le 28 du même mois. 

25 Délai pour la préfentatioa des décrets à 

la fanôien. (222 £//.) 

25 Payement faits au tréfor-royal en cen- 



C*ïJ 

Mars Î790; 

rravention aux décrets; ( 233 Bis. J 
S an abonné le 28 du même mois, (1) 
16 Décret qui ftfpend les payemens men* 

donnés au précédent. (1*4 bis. } 

16 Payement des penfîons fur ta loterie- 

royale qui n'excèdent pas 600 livres^ 
V. 7 avril» ( 2*4 bis. y 

17 Contribution patriotique; aaj 
Sanâlonné le premier avril 1790°. 

vj Connoitfaace de l'affaire de M. d'Àmfeert 
attribuée à ht fénéchauffée de Mar- 
seille. aa$ 
San&ionnê le premier avril type* 
27 Procédure criminelle & notables adjoints* 

SanQionné le 2/ tfvri"/ /790. 
57 Etabli fle ment d'une conrariffron en Béant 

(1) Peut-être y'a-t-iï erreur <ïans la table fait* 
jouir les archives à & que nous fuivons. Ce décret 
ne paroît pas fufceptible d'être fan&ionné, mais bien 
lefuivant, qui cependant ne l'eft pas dut cette 



(i<5) 

Mars 1790. 

pour l'affiette des impoûdons. 235 
Sanâionnè le premier avril /790. 
»7 Même établiflement dans le pays de Souk* 

239 
Sanâionnè le premier avril 1790. 

27 Commune de Befançon aworifée ï faire 

un emprunt» 34a 

Sanâionnè le premier avril 1790* 

*7 Même aiuorifation à la ville de Valen- 

ciennes, 243 

Sanâionnè le premier avril fui vont. 

#7 Franchife du port de l'Orient Supprimée. 

M* 

Sanélionnè le fco avril. 

37 Contribution réglée fur la capitation, fie 
autorifëç dans la ville de Martel, ^4/ 

Sanâionnè le 7 avril* 

28 Difficultés pour la formation de la muni- 

cipalité de Vercelle, en Franche-Comté» 

245 
Sanâionnè le 30 du même mois* 

29 Serment & fondrions des commifTaires. 

nommés par le roi, pour la formar 

tioii 



piars 1790* 

tion des .tfsffiMte jriajgfo & j^a 

Sanâionnè le $0 du ty/aç nteU» 
30 Quittance d^i g*^ WMlm 4^ 

W « &qs la tçriiaiîw^ le ftwr«*& les 
trois. Çvêçfafo ^g 

San&iona{ U ? mal 17910, 

SfnÛionné le if avril 17^. 
San&ionné le 3 avril 1700. 

ii 4&s, 4taHffi^a,'4p *#ê*és conflit^ 
. ay 4iM4f«4fiiiirié%; , * t * 

l'iflbnblée. . . ; 2$ J 

S lift* 4* ittgiutt tffia*,, ^démodent 

§ Lil^rté 4n,çomm*zce.àtflùdc. ajç 

&°#mté$#K«m*lgvi fa * nui 170* 



Hvrit i7$0. 
7 UnioH du feourg de Chauffin & parohTe* 
formant le «îarquifat de ce nom, au 
diftriâ de Dôle. 5.4 

Sari&ionnt h h klù mime mois. 
7 Penfioas fer la loterie , & tes états des 
fermes; demi-foldes des matelots ia- 
: valides & penfions militaires. 255 

7 Modification au décret du 26 mars , por- 
tant fufpenfion de certains paiement 
air tréfor royarl. *f$ 

Çr Paiemens à faire aux entrepreneurs da 
génie & de Parti lerie ; état des dépenfes 
■ * fc • arriérées de tous tes départemens , de- 
mandé. 256 
7 Paiement des appoiritemens des officiers 
& bas-officiers des gardes-Françaifes. 

7 Augmentation de la folde des troupes de) 
ra marine* 257 

2 Difficulté entre la municipalité & ta garde 

: nationale de Vîonrauban ; fatisfu&on de 

l'afiemblée fur la conduite de la garde 

nationale & du régiment de Languedoc» 



Avril 1790; * \ ' . 

8 Difçours prononcé par le préfideflt ie fa' 

chambré des vacations de Bordeaux, 1 

renvoyé au. comité des rapports» 258^ 

8 M. d'Efpréménil \ député , rappelle à 

Tordre* * - 259 

5 Décret pour l'aflurance des obligations; 

des municipalités , & notamment de 

celle de Paris , pour Facquifition des biensf 

eccléfiaftiques & domaniaux* 259 

SanSfionné & promulgué le 2$ du même mois, } 

10 Décret qui exclut tonte difpenfe d'âge pour. 

être éligible. 269 

Santiionnè le 23 du mime mois* . «. 

10 Ville de Caraman , amorifée à faire uit 

emprunt. 261 

SanHlonni U 18 du même mois» 

10 Même awot Ufrâon pour k ville de Rêve) i 

262 
San&ionné le 18 du mime mois* 

lo Même autôrifatiôn (Jour la Ville cte Cou-! 
loromiers* %6i 

Sanffionnê le 18 du même mois. 
10 Même aufotxfatïOfï pour la ville de Li)k, 



< »? ) 

Avril 1790: 

900,000 livres, . tdj 

Sanctionné le 18 du même mois. 
10 Même aittori&tioh pour la ville de Lyon, 

Sanctionné le j8 du même mois, 

jo Même autorifation pour h vttle de Caftet 
naudary. %6+ 

Sanctionné le 18 du mime mois. 
30 Impofitioflauionfée da^sl^viUcdeCreft, 
jufquà concurrence de i*,ooo Uy. t6j. 
Sanctionné le 2$ du même mois* 
10 Autorifation au trésorier de la province do 
Languedoc , à payer 1&9 Ùy, Ma yill* 
de Caftel-Sarrafin. 36 j 

SanHionnê le 18 du même mois. 

10 Autorifation de la ville dt Montcch , de 
faire un emprunt, 3,6e 

Sanctionné le 18 du même mis. 
*0 Même autorifation à la mui)j£jpa£té de 
rifle-Bonin, ^66 

tênfdQnnik f9 du mime mU* 



( « ) 

Avril I79& .-.; ;t 

*<> Même actorifarion 1 fto«r la ville tte Saint* 
Sever. .« î i6f 

SmÛtonM'ie'tfr au mime moTk. : 

îo Syndics des états de Navarre y du Né« 

bouzan , &c. àutôriftl à précéder à la 

confôâsonv&s rôles, c ^ 268 

Sanctionné par lettres-patentes du mime mois* 

10 Exeœpttetiyèsdfeî^dixàntrBte pour les 
-aéfe* . relatif* tfûi mtmkipalinb ( ïiter- 
prétatiqn du décret du 18 janvier.) 269 

Sanctionne h II mai 1796. 

10 Demande de 40 millions par lie premier 
munÛre des finances : coin muni càtïok 
de tous regjûrcs de finances à raffçm- 
l>lée.' 270 

\o DiÉrétfd entre la kmnic^alitiè & lagar* 
nationale dé Montaubaîn. 272 

San&lonûi le ïj du mime tnoU. 

U Décret qui fiirfcoit a toute ntfnrtnat&fr 
fioûr les bériéfices-ctfrei 'otriî JJWroit 
■ exifler plufieur* tîtreW ; . , : ! ;^ 273 
San0h>nné l t< h itii mtmtmcisi " 1U? ' 



Avril 1790." 

" 500,600 lirres. » *dj 

Sanctionné U 18 du même mohî 
10 Même autorifatioh pour la ville de Lyon, 

Sanctionné h 18 du même mois, 

;jo Même autorisation pour la vttle de Caftet 
naudary. %6+ 

Sanctionné U 18 du même mais* 

30 Impofidoflauiorirée dajis^yilJcdeCrea:, 
jufqu a concurTencj£ de i*,oooiiv. 5.65 

Sanctionné le 2$ du même mois. 

10 Autorifarioa au trésorier de la province do 
Languedpc , k P?y^r i$çg liy, fcla, yiljj» 
de Caftel - Sarrafin. 26 5 

Sanctionné le 18 du même mois. 

10 AutorMation de la vrlie- dt Moniech , d? 
faire un emprunt, %66 

Sanctionné le 18 du mémje mois, 

10 Même autorifation à la mu&jppaJKtè de 
llfle-Boain, a,£$ 

Sanctionné U f$ du m&nc mois. 



f <* If 



Avril 1790; 

îô Même aotofifadoiv {bar: ta ville Se fiaînt* 
Se ver. .. i ^ 

SanfàùhhéîeWdfeHtèrwmiuk.. 

lo Syndics des états de Navarre , du Né- 

bouzaii , Sx. àutorifiî à procéder jk la 

corfSâfon^dSes rôles. : '* %6t 

San&iomé par lettres-patentes du mime mois; 

x© Exempdoîi^ês ci^h^ de contrôle pour les 
-afla* rtiàtifr ; Stti infmkîfKdicés ( ihtef- 
prétation du décret du 18 janvier.) 169 
SanBhnne le il mai 1796. 

iô Demande de 46 millions par îe premier; 

, mînîÔre des finances ; coihmunicàtïofe 

de tous regiûrcs àc finances à raflfem- 

Wée.' ^70 

10 Dlffèrétfd;entre la kimîc^alîte 8c lagar» 

nationale dé Mentaûkuî. 27a 

Sanâiontà ïe 13 du mime tnois. 

h mitél qui tfffeoit . à toute ntfrrrirjat&fe 
potfr les bériéfices-cifrei où'iî ^urroîi 
exifler plufieur* tîtret ; ; '' I ' J -" > 273 
San0hnni z k h du mikihëU;**'''"^ 



itfril ttyé 

%y ftopëfltfoh à Moàtélrmàtt. 19S 

Sanâionné le 29 dît fkïme Mots. 

»7 Attribution au Châtelet àeîa connèïflance 
tfé feûfl& lettre^d'c-changé , £gnées- 9 
Toi/r/on , RWcl , te. $97 

SsnBiontiê te a7 $ti tiientè mbb. 

|> Apport de* pièces de ïa pr6cMorfe iè* 
«mite à Schéleftat contre plufienrs ci- 
toyens. 298 

4% feati «es àfyehftfe & de fctaâtiah dtt tfèfèfr- 
royal , demandés. * 299 

£$ Tourmffemenfc d*4 io mîBten* décrété 

le 17; *$9 

A Rentrée « ftni* à ta tffte de CMteMiir- 

l&«èltë; ■'• - ■ ' 3°* 

&*n8ïonné le 28 du mime mois. 

1& formation delà municipalité deSàint-Jéan- 
Ôe-Lnz ; «ffidiltte fut la «fuifcté d'tfte 
filsdfe famitle. 301 

tànmSnWt it %i à* mime tmni* 

tf Décret concèrirtoft lès î&>o6tMta*i fc pu* 



> 



Avril 1790; 

ti eu lié rément la capitatîon dans la viïtt 
de Paris. 30s 

Ganâionnè le 29 dii mime mois. 

Nota. Le préambule de ce décret eft mal 

rapporté , & nous le rétablirons ici : 

4 LVflemblée nationale, d'après lé compte 

fi qui lui à été rendu parfon comité «les finan- 

ft ces , du régime qui a exifté par le paffé 

» pour Paffiette des importions de la Tille de 

» Paris , a reconnu que , pour remplir refprit 

» de fes décrets des 26 (eptembre & 28 no* 

vembre 1789, concernant les imposition* 

» de 1790 , il devenoit îndifpenfable d f en dé- 

» terminer prédfémem les bafcs, pôurl'af- 

» fiette des importions ordinaires de la pré* 

• fente année 1790 : en conféquencë , elle 

* a décrété & décrète ce qui fuit : &C » 

• 

1$ Abolition des droits de ravage , fautrage , 

préage , &c ( article additionnel an 

décret fur les droits féodaux.) 30Ç 

Saûàïohûc par lettres - pâte ht es du même 

mois* 



Jivnl 1790. 

;*9 Eleâion de nouveaux députas à Paflem- 
Héc nationale , inteFdite aux aflemblées 
nouvellement formées. 306 

r Accepté le 21 avril 1790. 

a© Nomination de commiflaires pour Ven- 

doffement des billets de la caiffe d'ef- 

compte , & inftruâion projettée fur les 

aftignats. 307 

Eadrejfe aux Français fur les ajjignats eji 

à la fin du troifième volume* 

2* a L'aflemblée nationale déclare que Ton 
* xlécret du 6 mars dernier , concer- 
» nant les jugemens définitifs , émanés 
» des juftices prévôtales , ne s'étend 
» point à la prévôté de l'hôtel , dont 
» les fondions font confervées jufqu'à 
» ce que l'aflemblée nationale en ait 
* » autrement ordonné. 
SanEtionné le 23 audit mois. 

no Payement des penfions dues aux officiers 

Suifles, réfidans. en Suifle, & aux 

gendarmes de la gard?. 308 



(»7) 
Avril 1790. 

zo Municipalité de Çrecy & le fieur de la 

Borde lieutenant- général de cette ville. 

' 309 

SanÇtionnè les $ juin & 2 juillet ijpo. (1) 

20 Cantons réfervés pour la châtie du roi. 

310 

Y. le décret dû 21 , art. XVI. 

21 Travail du comité eccléfiaftique ; fuppref- 

fion projettée de toute jurîfdiâien^des 
Métropolitains étrangers. 311 

ai Décret concernant la chaffe. 312 

Sanâwnné le 30 du même mois. 

21 Dépenfes du garde -meuble de la cou* 
ronne. * V " 319 

21 Exploitation^ du quart de réferve clés bois 
de Tabba^e de Samt-Ouen vendus par 
M. de Briènne. 320 

23 Perception des oârois à Nevers. 275 
San&ipnnè le 2 mai 1J90. 



; (1) Une paftifrde, ce décret n'étant pû|nc inférée 
dans les, leirreq-paxentes du 5 juip,,on l'a rétablie 
«Uns d'autres lettres-patentes du 1 juilleu m ^ 



- < *<0 

Avru 1790.* 

*3 Autoritëtioit à h ville de Trojres f>dt* 
ferre tin emprtaflfc 267 

ianfihnné le 2 mai 1796. 
23 Mêine afetorïfatiori à la ville de Limoges* 

267 
Sanctionné le 2 mai iy$o.. 
43 Même a'utorîfatioh à la ville de Montée 
quiou*Vblveftre. 267 

SariSTionhè le 2 mai if$0. 
23 ce i'aflembtëe nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de Ton comité de cons- 
titution , concernant les réclamations 
élevées contre I'élÉÔion des maire ^St 
officiers municipaux d'Arbbis en Fran- 
che-Comté ; décrête que la municipa* 
fiïé d'Arbois eft régulièrement élue; 
ordonne à tous les citoyens de les re* 
cdnnoitre , & fait défenfes d'appdrre? 
aucun ©bftacle à l'exercice de fés fonc- 
tions. 

Recommande 4 totis les habitons 

d'Arbois VerpHfc de pari & d'ûniôrt. * 

San&ïonni U 28 dà m'tmi mois* ' ' £ '" 



(>9 > 

Avril 1790. 

*3 Diftra&on des gabelles du bail général 
des fermes. 3*1 

San&iormi le rt niai tj9p. 

24 IxQjpobdiififi ,de la conduits dp p^lejpeiif 

de Bordeaux. 3 26 

5.5 Emploi de$ 4ops pajtnotiqivs au paye- 
ment des rentes de 100 liv. & au- 
deâbus, 327 

Sanftïonaé l§ iq mti 17$»* 

25 Indemnité ajuç mitres des pofigs à rai- 

(on de. la fupprei&>0 de kws privi- 
lèges. 

%j J^éçution des rôjfcs faits f*r les çandc* 
mens du bureau intermédiaire de l'af* 
feftbLéç de départexBent.d'Amittns. 329 
Sanêilonnc U 7 «i^ l7^o f 

«7 Rejqâée. de. fonds à: la commune de Fin* 

ham en Languedoc. 330 

, 27 A-comptes à. payer fur la dette arriérée 

du gajrde-ineuble. 33? 

%j Serment à prêter, par les députés nommés 
k quelque place dans l'aflimtyée* 33 J 



• (Avril 1750. 

x8 Indemnités aux propriétaires de fiefs dan* 

l'Alface. 332 

Sanâlionné le 30 du même "mois. 

&9 Commandement de la Côrfe accorda à 

M. de Bircn. " / 333 

30 Régime provifoirc des gardes nationales. 

333 

Sanélionné le 2 mai iy$o. 

30 Conditions p*ur devenir & être répmé 
Français , & exercer , en cette qualité , 
les droits de citoyen aébX 334 

San&ionné le 2 mai ijpo* 

30 Décret qui fufpend le ferment des dé- 
putés , ordonné le ê.j du même m<m: 

30 Forme & fabrication des affignats, 335 

SanAionné le 7 mai ifao. 
50 Circulation des grains. TrouMes à Dieppe 
à ce fujet. 336 

SanUionné le 2 mai ijpo. 
30 Etabhflemenr des jurés, en matière cri- 
minelle feulement» 3*7 
Mai. q^o. 



Avril I79& 

1 Rectification des erreurs qui peureift fif 

trouver dans le décret général fur la 

divifion des départemens» 78 

San&ionné par lettres-patentes du $ du même 

mois» 

9 Décret portant que te rot nommera 10 

peribnnes pour ligner les affignats. 3 55 

SanS':onné le 28 juin 1790. Proclamation dm 

roi du tj du mime mois dejuin+pour cette. 

nomination., 



Fin de là table chronologique du fécond volumri 
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CODE 

P OLITIQUE 

DELA FRANCE , 

O V 

COLLECTION DES DÉCRETS 

pi 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



4 Février. J 
Séance & àifcours du roi à Vajfemblie* 



\ ;. 



L 



^assemblée nationales décrété qu'il feroit 
fait une sutaeJTe de tenaercîment au roi, & 
Tom IL A 



* i 



qu'une députation feroit chargée de la lui 
préfenter le plus tôt poffible ; 

Décrété en outre» qite M. le prftïdent fe 
retirera par devers fa majefié, auflr-tôt après 
la féance , pour l'afiurer que tous les membres 
de l'aflemblée étoieîit réunis par leur zèle , de 
leur défir d'opérer la régénération du royaume. 

Serment civique* 

L'affemMée a encore décrété , que d'après 
la déclaration folemnelle faite par fa majefté , 
tous les membres de l'afTemblée préteroient à 
Finftant, par l'appel nominal r le ferment ci- 
vique, (i) & cjti'il feroit fait une note des 
membres qui fe trouveroient abferis, afin qu'ils 
puflent être admis à prêter ce ferment avant 
de reprendre féance , & qu'aucun ne pourroit 
voter fans l'avoir prononce 

Décrété qu'il feroit fait une adfefle aux muni- 
cipalités pour les informer des détails de cette 
féance , & inviter tous les citoyens à la paix 
& à l'union. 

(i) Formule de ce ferment t « je jure d'être fidèle 
a U nation » à la loi » & au roi * & de maintenir de 
tout mon pouvoir la confthution décrétée par. Ta!» 
(emblée nationale > & acceptée par le roi «• 



(î) 

5 Février. 
Comités de Vaff emblée. 

L'affemblée nationale a rendu le décret 'fui- 
vant : 

Le comité des rapports & les autres comi- 
tés y (ont autorifés à donner des avis & des 
écJairciflemens aux personnes qui leur en de- 
mandent, (ans être obligés d'en référer aupa- 
ravant à raflemblée nationale , mais feulement 
après en avoir conféré avec les députés du 
département » & de concert avec eux. 

5 Févrien 

Déclaration- des bénéficier s ou pojfejfears de 
y p enfions fur bénéfices» 

L'afiemblée nationale décrète que tous pof- 
fefleurs de bénéfices ou de. pen fions fur béné- 
fices , fur les économats , fur le clergé général, 
fur celui des di oc êtes » ou fur des biens ecclé«- 
fiaftiques quelconques, à-* quelque titre que ce 
foit . même les chevaliers de Malte , de 
Su Lazare & autres , les chanoinefles & tou- 

▲ 3 



(4) 

tes- autres perfonnes enfin fans exception « 
feront tenus, dans le mois de la publication 
du prêtent décret , de déelarer devant les 
officiers municipaux de la ville où ils fe trou- 
veront , ou de la ville la plus prochaine , le 
nombre & le titre des bénéfices qu'ils poffe- 
dent, & le lieu de leur fituation , ainfi que 
toutes les pen fions dont ils peuvent jouir , fait 
fur d'autres bénéfices , foit fur les économats , 
foit fur le clergé \ fînon & faute par eux de 
faire ladite déclaration , qu'ils feront déchus 
des bénéfices & pendons qu'ils auront omis 
de déclarer. 

Décrète* en outre, que les officiers muni- 
cipaux devant qui lefdites déclarations feront 
faites» feront tenus é'tn tenir regiifre, & de 
les envoyer à l'aflemblée. nationale, dans la 
huitaine du jour où elles auront été reçues. 

Décrète pareillement que les membres ie 
Taflemblée nationale, poflefleurs de bénéfices 
ou penfîons , pourront faire leurs déclarations 
au comité ecclcfiaffique , & qu'au furplus » 
elles feront faites fur papier libre & fans frais» 



(?) 

5 Février. 

Sapprejfîott proprfoire de çuelfites maifons reli- 

tieufes* 

L'afTemblée nationale ajourne la motion du 
comité eccléfîaftique fur les religieux , à jeudi 
prochain, & néanmoins décrète, dès-à-pré- 
Cent , & en attendant des fuppreffions plus 
confîdérabJes , la fuppreflion d'une maison de 
religieux de chaque ordre , dans toute munici- 
palité où il en exifte deux , de deux maifons 
dans toute municipalité ^où il en exifte trois y 
& de trois dans toute municipalité où il en 
exifte quatre ; qu'en confequence la munici- 
palité de Paris indiquera dans la huitaine, & les 
affemblées de département indiqueront aum> 
tôt après leur formation, celles defdites mai- 
fons qu'elles préféreront de fupprimer en vertu 
du prêtent décret , pour les emplacemens en 
ctre aufli-tôt mis en vente , en exécution & 
conformément au 'décret du 19 décembre der* 
nier. 

6 Février. 

Parlement de Rétines* 

L'affemblée nationale délibérant fur la con- 

A j 



(6) 

duîte des juges défîgnés pour compofer la 
chambre des vacations , dernièrement nommée 
parmi les membres du parlement de Bretagne » 
déchre que 9 dans le moment où le roi eft 
venu fe lier fi intimement aux repréfentans de la 
nation , elle ne veut fe rappeller que les fer\* 
timens patriotiques qui ont animé tous les 
François; mais attendu que ceux qui ont ré- 
fifté à la Souveraineté de la nation & aux 
ordres du roi , ne peuvent exercer les droits 
de citoyen a&if, jufqu'à ce que, fur leur re- 
quête , le corps légiflatif les ait relevés de 
l'incapacité qu'ils ont encourue ; 

Décrète que les ci- devant juges» appelles 
pour compofer la. chambre des vacations der- 
nièrement nommée en Bretagne , ne feront 
admis à exercer les droits de citoyen aâif , 
que lorfque fur leur requête présentée au corps 
légiflatif, ils en auront obtenu la permiflîom 

6 Févriers 

Conflit de municipalités à Ris. 

L'afiemblée nationale a décrété & décréta 
que i fans avoir égard à aucune des deux nu* 



(70 

wcipalités formées à Ris le 11 de ce moîs^ 
die renvoie au pouvoir exécutif, pour, fiir 
une nouvelle convocation & afTemblée géné- 
rale) qui Ce tiendra au jour indiqué par tous 
les citoyens, à Téglife à défaut d'hétel-d^ 
, ville > être procédé au choir de nouveaux 
officiers idûnicipaux , & ftatué entr'eux iur 
toutes les contestations qui pourr oient s'élever , 
relativement au titre de citoyen adif. 

S Pévrier. 

Capitation augmentée à Rouen pour hfouîagement 

des ouvriers* ' 

L'afTemblée nationale décrète > 'qu'il fera 
affis fur tous les citoyens de la ville. & des 
feuxbourg de Rouen , qui paient $ liv. & plus 
de capitation , une contribution égaie aux trois 
quarts de la capitation > à laquelle ils ont 
été imposes pour Tannée 1789; laquelle ca- 
pitation t en ce qui concerne, les eccléfiafti- 
ques , fera déterminée par le rôle qui fera 
fait en exécution des décrets de Taflemblée 
nationale , pour les fix derniers mois de 1782; 
lesquels trois quarts feront acquittés en trois 

A4* 



(8) 

paiemens égaux, le premier en janvier, le 
fécond en février , le troifième en mars ; que 
les rôles d'afliette qui feront dreflés à cet effet , 
feront rendus exécutoires par la municipalité , 
devant laquelle feront portées toutes les cons- 
tellations qui pourroient furvenir , foit fur la 
confection des rôles , foit fur la perception, 
pour être jugées fommairement & fans frais; 
& néanmoins aucun contribuable ne iera en- 
tendu fur lefdites conteftations , qu'en juftifiant 
préalablement du paiement de (on impoiîtion 
échue; & que les aftes, procédures & juge- 
mens à intervenir feront rédigés fur. papier 
non timbré , avec exemption de contrôle , 
fceaux & droits réfèrvés , à la charge par la 
municipalité de rendre, par la voie de rim- 
preflion , un compte public de remploi qui 
aura été fait des femmes provenantes de la 
cotifation, 

9 Février. 

Troublfs dans le Quercy. 

L'aiïembîée nationale , fur le rapport de fon 
comité, décrète : 
i*. Que le roi fera lupplié de donner in-! 



(9) 

eeUkmment les ordres néceiïaires pour l'exé- 
cution du décret du 10 août dernier , en ce 
qui concerne le maintien de la tranquillité 
publique. 

i°. Que le préfident fera chargé d'écrire aux 
municipalités où les troubles ont eu lieu, pour 
témoigner combien l'affemblée efl affectée des 
dé (ordres , dont la continuation nécefliteroit 
le pouvoir exécutif de déployer toutes les 
forces qui font à fa difpofùion. 

10 Février. 

Eleclion des officiers municipaux de faint-Jean- 

d'Angély* 

L'afTemblée nationale décrète qu'elle fixera 
inœffamment les règles connu tution ne lies pour 
le jugement des élections , & que par provifion 
le maire de la ville de la Roche Je , alfiflé de 
deux de fes officiers municipaux , fe tranfpor* 
teront à Saint* Jean d'Angély , y prendront 
des informations fur les faits allégués contre 
la validité de l'éle&on des officiers munici- 
paux de faint- Jean- d'Angély} qu'ils en dre£ 
feront on procès-vesbal j À L'enverront à l'af- 
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femblée nationale pour être par elle flatué 
ce qu'au cas appartiendra: & fera le prélent 
décret préfenté au roi pour être fan&ionné & 
adreflé , fans délai , aux officiers municipaux 
de via Rochelle. 

ii Février, 

Valeur locale des journées de travail* 

L'afTemblée nationale déclare, en confor- 
mité de l'article IV du décret du z du préfent 
mois , que la détermination de la valeur locale 
de la journée de travail , d'après laquelle doit 
fe former la lifte des citoyens a&ifs , a dû & 
doit être faite définitivement dans les lieux 
où les anciens officiers municipaux font res- 
tés en poffeflion des fondions municipales , 
par ces officiers , conjointement avec les co- 
mités librement élus, & par- tout ailleurs 
parles feuls comités librement élus, fans que 
qui que ce (bit puifle élever aucune réclama* 
tîon contre cette détermination, pourvu néan- 
moins qu'aux termes du décret du 15 janvier 
dernier , elle n'excède pas vingt fols pour 
chaque journée de travail* 



( XX ) 

A l'égard des communautés où il n'y a point 
d'officiers municipaux ni de comités 9 l'éva- 
luation de la journée de travail , fera faite par 
les fyndîcs , colle&eurs , confuls 9 trétoriers , 
ou autres faifant les fondions municipales , 
fous quelque dénomination que ce (bit » fans 
que du prêtent décret, Ton puiffe induire 
qu'il y ait Heu de recommencer aucune des 
éleâions qui fe trouveront faites. 

Et fera le préfent décret porté dans le jour 

à l'acceptation du roi » pour être inceflamment 

adreffé aux tribunaux, corps adminiftratifs & 

municipalités. 

ii Février. 

Délibérations des ajfemblées. 

L'affemblée nationale a décrété & décrète ; 
que toutes les délibérations des aflemblées 
repréfentatives , municipales & adminiftratives 
feront rédigées & (ignées , aflemblées ou con- 
feils tenans , & contiendront les noms de tous 
les délibérans. 

ii Février. 

Adrejfe aux provinces; 
L'affemblée nationale a adopté l'adrefih au* 



("> 

province* , en a ordonné rîmpreflîon & PenToî 
aux provinces , pour être affichée , & pour 
être lue au prône dans toutes les paroiffes , & 
expliquée au befoin par les curés. 

Ii Février. 

Emploi des dons patriotiques. 

L'affemblée nationale a décrété que la fomme 
provenante des dons patriotiques , feroit remife 
au comité des finances, qui en feroit l'appli- 
cation de la manière la plus convenable aux 
circonftances , à la charge d'en rendre compte 
à l'affenïblée. 

11 Février. 

Dons patriotiques. Directeurs des monnoies* 

L'aflèmblée nationale décrète que (bus 
quinze Jours les tréforiefs des dons patrioti- 
ques mettront fous Tes yeux un état exad des 
femmes auxquelles fe montent les dons pa- 
triotiques, depuis le premier feptembre 1789; 
elle enjoint à tous les directeurs des hôtêli 

4t» monneUs du royaume de lui fur* par- 



venir, fous le même terme, un état fidèle & 
détaillé de ia quantité de vaiCtlle d'or & d'ar- 
gent qui leur a été remife depuis le premier 
feptembre 1785? , & de la quantité du numé- 
raire que cetre vaifTelie a produit , & quel en 
a été l'emploi. 

11 Février. 

Le Jieur Coufin de Beauménil. 

L'affemblée nationale déclare que les mu- 
nicipalités n'ayant ni le droit de deftituer leurs 
membres , ni de les priver d'aucun de leurs 
droits civils , la délibération de la municipa- 
lité de Montdidier, du 6 novembre dernier, 
n'a aucun caractère légal , & qu'elle ne peut 
en conféquence porter atteinte ni à l'hon- 
neur, ni à aucun des droits du ficur Couû« 
de Beauménil, 



*J" 



(0 Le "fieur Coyfm de Beauménil , Procureur 
du roi de la commune de Monididitr , avoit été rayé 
du tableau des citoyens attiré par la municipalité 
ée cette ville. 



» 
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mendians , 700 Hv. jufqu'à ?o ans ; 800 Kr. 
jufqu'à 70 ans , & iodo Hv. après 70 ans ; 8c 
à TégarJ des religieux non- mendians, poolxv. 
jufqu'à ?o ans, 1000 Hv. jufqu'à 70 ans, Se 
ïioo liv. après 70 ans : les ci -devant Jéfuites 
réfîdans en France, & qui ne pofledent pas en 
bénéfices , ou en penflons furPétat, un revenu 
égal à celui qui eft accordé aux autres reli- 
gieux de la même clafle, recevront le com- 
plément de ladite fomme. ( du 19. ) 

7°. Les frères Lais ou Convers qui auront 
fait des vœux folemnels , & les frères Donnés 
qui rapporteront un engagement contracté en 
bonne forme enrr'eux & leur monaftere , joui* 
ront annuellement , quand ils fortiront de leurs 
maifons , à compter du jour qui fera inceffam* 
ment réglé, de 300 Hv. jufqu'à 50 ans , 400 Hv." 
Jufqu'à 70 ans , & 500- liy. abrès 70 ans; 
lefquelîes fommes leur feront payées parquai 
tier & d'avance. ( du 10. ) ' i 



16 Février* 



« . ,1 



Comptunications de pièces aux différent comité* 

de ïaffemblée* , , x 

I/affemblée natlorrate décrite ; que te* 3H£± 

férens 



( 17 ) 

firens cotnîtés établis par elle , feront auto* 
ritës à demander dans les dépéts des dépar- 
ttmens » ceux des cours , & autres dépôts? 
publics , toutes les pièces qu'ils jugeront 
néceflaires à leurs travaux ; desquelles piëces> * 
il leur fera délivré des copies certifiées fur 
papier timbré ou non timbré, & fans frais; 
même que dans le cas où leftits comités ju- 
geraient néceflaire de voir les minutes, elles 
feront représentées aux commifàires qu'il** 
nommeront à cet effet* 

x6 Wvrîer. 

Sceau de l'état réformé. 

I/aflemblée nationale décrète que (on pré- 

fident iê retirera par devers le roi , à l'effet 

de lui demander que la forme du fceau ac-* 

tuellement en ufage foit réformée » & 1 a légende 

rendue conforme à l'intitulé des lettres éma-s 

«ées du roi, 

16 Février. 

Libelle intitulé : Adrefle au roi; 
L'affemblée nationale > après avoir entend? 



le rapport <îe~ Ton eomité des recnercrreY* <fê* 
Cfète que récrit intitulé zadrefe au roi, pré*: 
fente aux babitans des* campagnes de paroifles? 
du bailliage d'E vieux ,, fîgné de 9 particulier* * 
de ta paroi fie de Vaux , & les pièces jointes 
» cet- écrit r feront mis- es mains du- procureur 
du roi du- chitelet, auquel il eft enjoint de 
pourfuivre contre lest auteurs 9 diflfri buteurs 5c 
colporteurs de ladite, adreflè , leurs fauteurs» 
complices & àdhérens... 

20 Février.' * - • " 

Maire dZAtfnay:. 

L'aflemblée nationale, après avoir entendit 
fcn çom'té d'es rapports , décrèc qu'il fera* 
procède à la nornintioo du.maire.d'Ai.fnay * 
dans- une aflVrnblee tenue huitaine après Unç; 
nouvelle convocation 0), 

20 Février., 

Ia four. BrtwiïU** 

L'aflembFe nationa e , après avoir enteti<fi* 

(i) L'ële&ion du Maire d'Aifnay avoir été faite? 
contre U rene r des décret 'c Psrffèmhlée , fan» 
attcndie le d^ i de humaine anrè« 'a convocation „ 
&, cette cktoiulance *J°it donné lieu à quelnuts 



comité des rapports , décrète que fou pré- 
sent fe reticeni par devers* le 1 roi f pour le' 
•uppiier de faire^doimer inoeâamment le* or-* 
dres néceflaires , a l'effet <Je: foire remette <•& 
fon comité la procédure inftruit- & jugée au 
parlement de Touloufe , fc contre le fieur Broutl* 
let, enferable l'arrêt & Tes motifs. U) •• - 

: aa, Février. * - 

, . . . » * ^ 

itf. Blin*. député. . 

•' î/afTeftlbléê natforiale a décrété que M. Bïîn" 
feroît rappelle à l'ordre i'& que fon nom ie- 
rwt inféré dans le procès- verbal. 

13 Février» 

fois defiinés aux falines de §4itu,&M $S$nt4 

L'aflemblée nationale , après* avoir ouï le 

*■ ' • ■ É ■ ■ ■ 

« » • 

(0 Un Arrêt du Parlement de Totrfoine v £ic ,lé** 
ffnfcs au fieur Brouillet , imprimeur à Toutoulc* 
d'imprimer & diftribuer un ouvrage périodique , ia- 
titulé Feuille de Touloufe , faute de s'&tre conformé 
aox réçleTTieny dé la librairie, & revoit coodaaiaé. 
à oùUe livre? d r amçndç%- 
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rapport de fou comité des domaines , for 1er 
réclamations qui lui ojn été adreffiéer par plu* 
fiçura communauté* de franche- Comté ^a dé- 
crété & décrète ce qui fuit : . 

- • .; . .- '. ... : / ;. v 1 

- . ,ÂRT., t 

» - 

L'affe&ation &"la deftinatîôn aux falhiës de 
Salins & de Montraorot, des bois, (bit en 
taillis , Toit en futaies > appartenant aux com- 
munautés iïtuée» dans les' trois lieues , formant 
l'ancien arrondiffement de ces Câlines T foflt 
révoquées S^ fupprîmées. 

IL, 

L'exploitation & la délivrance des coupes 
dé fianrtée iffo , feront faites néanmoins 
comme à l'ordinaire dans les bois defdites 
communautés , pour le fervice des falines <le 
1791 9 & cette délivrance fera payée à raifort 
de tf.liv. la corde» 

I I I. 

Il eft fiirfîs à flatuer fur la confervation oa 
la fuppreflfion de la laline de Montmorot, juQ 



(Il) 

qu'à ce que l'aflemblée du département ait 
manifeûé & motivé fon avis à cet égard. 

Le prêtent décret fera incefTamment pré» 
Tenté i la fanftion du roi. ( Voy. 30 mars) 

**vFésrier # 

TranquilRté publique, 

L'aflemtlcè nationale a décrété ce qui fitftt 

A R Tf- *• : 

Nul rje pourra 9 tous, peine d'être puni 
comme perturbateur du repos public, fe pré- 
valoir d'aucun acïe prétendu émané du roi ou 
de l'affembLée nationale , s'il n'eft revêtu des 
formes prescrites par la, conftitution > Sc^il^ 
n'a été publié pa^ les officiers chargés de 
cette fonction. : 

IL 

le roî fera fupplié de donner del ordres 
pour faire parvenir inœflamment à toutes les 
municipalités do royaume, .le difcours qu# 
h majefté a prononcé dans l'afferabiée nation 
cale le 4 de . ce roots # .KadreSe de l'a&p^téf 

B j 



. ■'( «)• . 

nationale aux François v âinfi qi;e tous le* 

» «décrets a me Hire qu'ils (eront acceptés ou faeo 
•donnés. ,\avec ordre; aux officiers municipaux, 

- de fjxhfic publie/ ,& 'afficher tes- décrets fans 
frais , & aux curés ou vicaires deflervant les 
paroifles d'en faire ièûure au prône. 

III. . 

ï tes- cfflfcters municipaux em(4oyèrdtit-tbus 
les moyens que la confiance publique met à 
leur difpofition > pour la protection efficace 
jdes propriétés publiques » particuliètes , & des 
perfonnes > & pour prévenir & diffipet tous 
les obftacles qui feroient apportés à la per- 
ception des impôts ; & fi- la (ïiretê des per- 
sonnes , des propriétés , & la perceptioh * des 
impôts" étaient mifes en danger par des at- 
iroupemcrfs féditieux , ils 'feront publier la loi 
martiale. , ...-.«, 

V. . 

Toutes les municipalités fe prêteront non* 
tuelîement main- forte, à leur réquisition *e€* 
pf étive : quand elles s'y refuferpnt v eij&* &• 
%©nt*refponIabïes des lutte* du. refaire, .li i 



y. 

Lorfqu'il aura été caufé quelque dommage 
par un attroupement , la commune en répon- 
dra , H elle a été requife \ & fi ellç a pà 

■ s. 

l'empêcher , fàuf le recours contre les auteurs 
de l'attroupement ; & h refponfabîlhé fera 
jugée par les tribunaux des lieux , fur la re- 
quifition du direftoîre de dtftriâ» 

x6 Février. 

Divifiom de la France en quatre - vingt - trçis 

département* 

L'ajOTemblée nationale décrète que ta rédac- 
tion générale des décrets fur la divifion de 11 
France , en quatre vingt-trois départemens f 
l'indication des lieux de leurs afiembiées & 
de celles des dHtrnfbvfera mceffamment pré- 
fentée à l'acceptation 8c à la fanftion de fa 
majefté , qui fera fiippliée de donner fur-lé- 
champ les ordres néceffaires pour qu3 les af- 
femblées de cantons , de diflriâs & de dépar-j 
temens foient formées le plus tôt poffiblé. 
. Décrète i en outre , que le comité de confc 
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finition eft chargé de donner des dénomina- 
tions aux quatre-vingt trois départemens (i); 
(z6 février. ) 

I/affiemblée nationale , fur le rapport du 

.comité de conftitution , après avoir entendu 

les députés de toutes les provinces du royaume, 

ss. décrété que la France fera divifée en quatrc- 

yhigt-trois départemens, dont l'état fuit; ( du 

15 janvier,) 

$ ç a v o 1 r : 

* Provence. z 

Dauphiné. z 

■ > 

Franche-comté, z 

Al fa ce. % 

.Lorraine , trois-évéchés & Barrois* 4 

Champagne » principauté de Sedan » 
Carignan & Mou (Ton , Philippeville, 
Mariembourg, Givet & Charlemont. 4 

(1) Ces dénominations piifes des rivières , mon- 
tagnes , &c. n'étant pas familières a tout le monde » 
& les villes principales des provinces étant beau* 
coup plus connues , nous joindrons à ce décret 
un tableau des villes chefs-lieu de département » 
avec la dénomination des départemens dont elles 
font partie > & le nçwbic de leurs diftrifts. 



les deux Flandres, Hainault , Cam- 
brefis, Artois» Boulonnois, Calai- 
fis, Ardrefis, — . % 

Isle de France , Paris , Soîfïbnnois , 
Beauvoilîs , Amienois ; Vex in- Fran- 
çais. 6 
Normandie & Percher S 
Bretagne , & partie des Marches-com- 
munes, y 
Haut & bas Maine , Anjou , Touraîne 

& Saumurais. 4 

Poitou & partie des Marche» corn- t 

imme's, 3 

Or f é a n n ois , Blaifois , & pays* Char* 

train. % 

Brny. % 

Nirernois. x 1 

Bourgogne , Auxerrois & Sennonois , 
Breffe , Bugey & Valromey > & pays 
de Gex. 4 

lyonnois , Forez & Beaujolois, 1 

Bourbonnoi?. 1 

Marches , Dorât , haut 8c bas Iimofin. $ 
Angoumois» * 

Aunis & Saintonge. * * 

Périgord, •* 



Bordelols > Bazadois, A génois , Con- 
domois, Armagnac, Qialoffe , pays 
de Macfan & Laudes* r 

Quercy. 

Rouergue. '..,...' 

Bafques & Béant. 

Bigorre & quatre- vallée*. 

Couferans & Foîx« 

Roupillon. 

Languedoc ,Commin^es,Nebbiifon& . 
Rivière- Verdun. 7 

Vêlai , haute & baffe Auvergne. ? 

Corfe. i 



** 



TITRE PREMIER, 

* * - > 

Articles généraux. 

A r x t i c l e Premier; 

La liberté , réfervée aux éleveurs de plu- 
sieurs départemens ou diftriâs , par difrerens 
décrets de Paffemblée nationale , pour le choix 
des chefs-lieux , & remplacement .de divers 
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établiiïemens , eft celle d'en délibérer Se de 
propofèr à l'afTemblée nationale ou aux lé- 
giflatures qui fuivront , ce qui paroîtra le plus 
conforme à l'intérêt général, des adminiftrês & 
des juridiciables. 

II. 

Dans toutes les démarcations fixées entre 
les dépar,temens'& les diftridb, ii eft entendu 
que les villes emportent le territoire fournis I 
radminiftration directe de leurs municipalités , 
,& que les communautés de campagne cbm- 
prennent de même tout le territoire y tous les 
hameaux , toutes les maifons îfolées > dont les 
habitans font cottifés fur les rôles d'impofitions 
du chef- lieu* 

III. 

Lor(qu'«n$ rgviçf e : eft indiquée comme limite 
entre deux dé parte mens ou deux diftrifts , il 
eft entendu que les deux départemens ou les 
deux diftri&s , ne font bornés que par lé milieu 
du lit de la rivière * & que lès deux directoires 
doivent concourir à radminiftration 'de la n~. 
Tiere. • * 



i , 



. â. 
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r v. 

. ta. 'dîvtfîon du royaume en dcpartemèns & 
en i'iitri'f îï'êil décrétée , quant' à-tpréfent , 
que noir î cv. cc° du pouvoir adrnînîftratif'; 
& ! *•« :«m -;iv i îfvifîôns relatives à la percep- 
■ , , & au pouvoir judiciaire , 
'•'■*. ce qu'il en ait été autre- 
. \'afïemblée. Les'difpofîtîoris 
uj ont été dêfignéçs comme 
es des tribunaux , ïbnt fu- 
î lèra décrété fur l'ordre 
ner. ) . 






» • - * 
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i : T R E II. 
V • .iidk royaume. 

1> \L P A R * E ME K-ï. 

Département de l'Ain. 



LNuTVmb'ée de ce département fe tiendra. 
ijam .a viile de Bourg. , 

î eft divifé en neuf diftriérs , dont les chefs- 
lieux lont , Bourg > Tiévoux , Montluel , Pont- 
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de Vaux , Chatillon , Beiley , Saint Éambert £ 
Nantua , Gex. ' 

Les tribunaux cfuT pourront être créé» dam 
les diftriâ* de faint-Rambert & de Chatillon J 
feront placé* dans les ville? d*Amberîeux 8c 
Pont-de-Vesle i Bey ou SaWt-Trrvîer feront 
admis à partager les établiffemens de leur 

Hùiia. • 

Département de VAifne* 

y '• ■' . . . ■ 
La première affetoblée des électeurs de ce 

département fe tiendra à. Chauny d , Çc ils pr<* 

poferont tnnê des deux villes ,, de.Laon ou. 

Soiflbns >. pour être, chef- lieu du départe - 

ment, (i) 

' Le département eil divifé. en 6 dîftricts « 

dont les' chefs- lieux font : Soîffons . Laoti » 

Saint- Quentin , CJiateau- Thierry provifbice- 

men£,Guife , Chauny. ' 

(i) Les électeurs pourront » après avoir délibéré 
fur cet objecy & cfr attendant qtFîl>y toit définitive- 
ment ftatué. par raflemblée nationale , procéder à 
l'éleâîon des membres qui compofer'ont le corps ad- 
ministratif <hi département , refqueïs fc rendront- en- 
faite dan* ia <vttfe qui aura été dâftg'née pour-cWt* 
lieu , poui procéder aux opéraient jneCcrites par ifck 
décieca. aux > àÇatylét* iféA&tfet 4» .dép*ittiufc»t. 
(15 avril.) 



les ^leAeutt du diftrid de Guife délibéreront 
lors de leur première aflVm 1 lée ^ fur .1 a fixa- 
tion du chef-liey ■ j, & /fur J* réunion «ou le 
partage entre Gui fe. A V£rvw>$, 4* s éublifié» 

inens réfuUans >(e la\<:ottflitutiorV, , .,' f, 

Les éiedeurs <lu diftrî,â,dfi[ Çhaurry propo- 
seront la fixati >n des; diff.ferç» étab ifleinens >t 
en les partageant entre Chauny y Coucj $ Ja* 

• Fère. • • . * *'» < T ' '-'• •»<.»'» v •'- 

Département de, V-AlUpr. ^ , T 

/ * • 

m ■ •• ' » I» • - -• «a • — , 

L'afTemMëe de ce département fe tiendra eri 
la ville de Mnwn*.. . ,. . ; 

II èïl dîvîfé en 7*dï(trTÔ« , dont fcs chèrs- 
Keux ftvnt : Moulins., If Don «on , Cuflet . 
Gannat, M^nt-Mûaut, M-Ji.t Lucon % C/rilîy» 

L^âiTemblee du Je r arte nent propoler*" ', $ 
elle le Juge a' propos, â la première léçifla- 
iure ».la rédu&ioa a 6 diÛriâs*. JZ.~ V...1. 

- •• . Département dtJ'sirdeçhe*,/ 

La première affeTibîce Je ce dè r partfm r nt 
fc tiendra i Privas^ &. pourra alçerccr dans- 
les/ villes d'Arynonay * Tçumon » .Aubenas * 
Privas & Lebotirff» 

• CedépaxtcaiCBteil'diviicprovUbirçnientea 



T<Effrîc?s , dont les che r s-lîeux font : Prfva*» 
Annonay # , Tburnon , Aubenas , Vernoux » 
Villeneuve-de-Berg, & TArgenrière. 

Les féance* des afTenrblées des diftri&s de- 
Toîimon r Vernoux, Privas, Aubenas, & de- 
TATgenrière 9 alterneront à St. Péray Saignes > 
la Voûte „ MoMpefat,. Joyeufe. 

Les électeurs du département délibéreront 
fur la drvi/îon des éfablfflemen* de ce dépar- 
tement ,. entre 1- s. ville» ci- de/Tu s énoncées. . 

L'aflemblée autorité l'exécution provifbire 
de la convention des députés de Ta province , 
iépo&c au comité de canftitution* • . - - 

Département des. Ardenntn 

La première affembléë des. électeur* fe tien* 
dra à Mézières ; ils y délibéreront fur 1% 
fixation du chef lieu de ce département.., 

Il eu divifê en 6 dîflricls » dont les che&~ 
Beux font : Char T evilIe , Sedan , Rhétd * 
Hocroy > Vouziers r Grandpré» 

La fixation des afferablées de dîftri&s- & 
Charîevîlle & à Granpré eft rtoyifoite. Le* 
éieâeur s propoferont le partage de* çtablifi*-> 
mens avec Mézièies & Buzancy* 
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Département de VArriegù 

La première affemblée de ce département 
fè tiendra à Foix, & alternera entre les villes . 
de Foix , Su Girons & Pamiers. 

Ce département eft divifé en trois diftri&s , 
dent les chefs-lieux font : Tarafcon , Saint- 
Girons, Mireposx» 

Les tribunaux qui pourront être créés, fe- 
ront placés à Foix , Saint- Lizier & Pamiers. 

* 

Département Ae VAube. 

L'aflèmblée de ce département fe tiendra 
dans la ville de Troyes ; il eft divtfë en fîx 
diftri&s , dont les chefs- lieux font : Troyes : 
Nogent- fur-Seine , Arcis-fur-Aube , Bar- fur- 
Aube , Bar- fur- Seine, Ervy. 

Les éleâeurs du département délibéreront fî 
la.viiie de Mery doit partager avec celle d' Ar- 
cis-fur-Aube , lés établiflemens de ce difr" 
tria(i); 

(i) Les villages de Saint-Liébant & de Thuify 4 

feront réunis au diftriâ de Troyes. 

Le vîlitgé de Cunfin , fera réuni au diftri& de Bar- 

iur-Seine* 

. Départemçnê 



(33} 

Département de VAttde. 

* L'aflèmblée de ce département fe tiendra 
provisoirement à Carcaflbnne , & les éle&euri 
délibéreront fî elle doit alterner, &: entre quelles 
tilles cet alternat aura lieu. 

Ce département efl divifé en fîx diftri&s, 
éont les chefs- lieux font : CarcafTonne, Caf- 
telnaudari , la Grafîe , Limoux , Narbonne , 
Quillan. 

Département de l'Aveiron. 

L'afTemblée de ce département (e tiendra 
provisoirement à Rodez, & les éleveurs dé- 
libéreront fur fa fixation. 

Ce département efl divifé en neuf diftricîs , 
dont les chefs - lieux font : Rodez , Ville- 
Franche , Aubin , Mur-de-Barrez , Severac- 
le-Chàteau , Mîlfiau , Saint- AfFrique , Saint- 
Genîés , Sauveterre. 

Efpalion aura le tribunal , s'il en eft établi 
dans le diftriâ: de Saint-Geniés. 
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Département du Bas-Rhin* 

L'affemblée de ce département fe tiendrai 
Strasbourg. 

Il eft divifé en quatre diftriéts , dont les 
chefs-lieux font : Strasbourg , Hagueneau B 
tVilTembourg , Benfeld. 

L'établifTement du diftricV dans la ville de 
Benfeld eft provisoire. 

Département des Baffes- Alpes. 

Uaffemblée de ce département fe tiendra 
provifoirermnt à Digne. 

Il eft diviié en cinq diftr!fts , dont les chefs- 
lieux font : D'gne , Forcalquier, Sifteron , Ca(-« 
tellane » Barcelcnnette. 

La ville de Manofque pourra concourir avec 
Forcalquier, pour les autres établiflemens qui 
feront fixés dan* ce diftriâ. 

Département des Baffes- Pyrénées, 

la première aflemblce des électeurs du dé- 
partement , fe réunira dans la ville de Navar- N 
reins j^& ils déWreront fur le choix de la 
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ville dans laquelle Ce tiendra la première af- 
femblée de ce département , & s'il y a Heu à 
l'alternat. 

Ce département eft divifé en fîx diftrifts , 
dont les chefs- lieux font : Pau , Orthez, Oié«* 
ron i Mauiéo'n , Saint-Palais , Uftaritz (i). 

Département des Bouches du Rhône, 

L'aflèmbîée dé ce département fe tiendra 
dans la ville d'Aix. 

Il eft divifé en fîx diflriéts , dont les chefs- 
lieux font : Aix , Arles , Marfeille, Tarafcon , 
Apt, Saion. 

L'aflTembiée & le dreftoire de Tarafcon , 
alterneront entre cette ville & Saint- RemL 

Les électeurs du département délibéreront 
s'il y a lieu de faire alterner entre Pertuis & 
Apt, Faflemblée de diftrict, provifoirement 
indiquée à Apt. 



(i) Le département du Béarn présentera à la pro- 
chaine légiflature , une divifion de fon tertïtoire en 
fix diftri£b , auûi égaux qu'ii fera poflible , pour ètr« 
décrétée t 

c % 
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L'aflemblée & le directoire de Salon, al» 
terr.eront entre Martigues & Salon. 

En tous les cas , la première afferhblée fera 
à Tarafcon, Apt & Salon, (i.) 

Département du Calvados; 

L'affemblée de ce département fè tiendra 
dans la ville de Caen. 

Il ëft divifé en (ïx diftri&s, dont les chefs^ 
lieux /ont : Caen, Bayeux, Falaife, Lifîeux, 
Pont-TEvêque, Vire. 

S'il y a un étabiiflement de juflice dans le 
diftrid de Lizieux , il fera placé à Orbec. 

La ville de Pont-1'Evêque réunira les éta- 
bli fie mens de Ton diftrict. 

Si les principes qui feront décrétés fur l'or- 
dre judiciaire , permettent d'établir plusieurs 
tribunaux dans le même diftrid > Taflembléç 
nationale déterminera s'il en doit être placé 
un dans la ville de H or. fleur. 



(i) La ville d'Aubagne j celle de Gemenot , & celle 
de Cujes » ont la faculté de choifir & d'exprimer leur 
yœu fur celui des diftrids de Marfeille on d'Aîx » 
puqucl elles défirent d'être attachées, ( 6 mars, ) 
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Département du Cantal, 

La première affemblée de ce département 
fe tiendra à Saint-Flour, & Tes féances alter- 
neront fucceffivement entre Aurillac & Saint- 
Flour. 

Il efï divifé en quatre diftrl&s , dont les 
chefs-lieux font : Saint-Flour, Aurillac , Mau- 
riac , Murât. 

L'adminiftration de ce département pourra 
propofer à la prochaine législature , la fup- 
preflîon du difirid de Murât, dont le terri- 
toire, dans ce cas, fe réuniroit à celui de 
Saint-Flour. 

L'établiflement d'un tribunal fupérieur^ s'il 
a lieu dans ce département, fera fixé à Au- 
rillac. 

La ville de Salers obtiendra le fiége de la 
jurifdidion , s'il en eft créé dans le difirid 
de Mauriac. 

Département de la Charente* 

L'aflemblée de ce département fe tiendra 
à Angoulème. 
Il eft divifé en fîx difiricls, dont les chefs - 
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lieux font : Argoulêmç , Laroçhefoucault , 
Confoiens, Ruftec, Cognac, Barbefieux. 

' Département de la Charente inférieure, 

La première aflemblée de ce département 
fê tiendra à Saintes , & alternera en fuite dans 
les villes de la Rochelle, Saint- Jean- d' A n- 
gély & Saintes; i moins que , dans le cours 
de la première fèflion, l'aflernblce du dépar- 
tement ne propofe une autre difpofition défi» 
niiiye. 

Dans le cas ou l'alternat n'auroit plus lieu, 
la viiîe de la Rochelle obtiendra ceux des 
établifTemem publics , qui feront les plus avan- 
tageux à fon commerce; fauf à avoir "égard 
aux conventions des députas du département, 
relativement à l'emplacement des tribunaux. 

Ce département eft divifé en fept diflriéls 
dont les chefs-iieux font : Saintes, la Ro- 
chelle, Saint Jean-d'Angely, Rochefort, Ma* 
rennes, Por.s. 

Les électeurs du feptième diftrîcl , a (Terri- 
bles à Montlieu, y délibéreront fur la fixa- 
tion de fon chef-lieu» 
L'iÛe de Rhc efi du difirift de h Rochelle. 
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Tifle d'Aix eft du diftriô de Rochefort; 
L'ifle d'Oléron efl du difirift de Marennes.' 

Département i.i Cher. 

L'aflèmblée de ce département fè tiendra 1 
Bourges; il eft divite en 7 diflrids , dont les 
chefs- lieux (ont: Bourges, Vierzon, Sancerre, 
Saint- Amand» Châceau-Meiliant, Sancoins, 
Aubigny. 

S'il eft créé àes tribunaux dans les difH&s» 
de Ch-iteau-Meillant, Sancoins & Aub'gny, 
Us (eîont placés dans les villes de Lignières, 
Dun-le-Roi & Henricheraont. 

Département de la Correze. 

L'aflemblce de ce département fe tiendra 1 
Tulle. 

Il efl divîfé en quatre diftricîs, dont les 
chefs -lieux font: Tulle» Brive, Uzerches 9 
Uffel. 

Département de Corfe* 

L*ifle de Corfê ne formera prorifoirement 
qu'un feul département. L'aflfembiée des élec- 
teurs fe tiendra dans la Piéve d'Orezza , ils 
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y délibéreront s'il eft avantageux à là Cdrfe 
d'être partngée en deux départemeris ; Se dans 
le cas où ils croiroient que la Corfe ne doit 
pas être divifée, ils indiqueront le lieu où 
l v afïemblée du "département doit fe tenir. 

Ce département efi divifé en neuf diftrid* 
'dont les chefs-lieux font : Baftia, Oiletta* 
rifle-Roufîe , la Porta-d'Ampugnani, Corté* 
Cervione , -Ajaccio, Vieco , Tallano. ( i ) 

Département des cotes du nota, 

L'affemblée de ce département fe tiendra 
dans la viiie de Saint-Brieuc II eu divifé en 
9 diilri<fcs > dont les chefs-lieux (ont : Saint- 
Brieuc, Dinan, I.amballe , Guingamp, Lan- 
nion , Loodéac , Broons , Pontrieux & Rofter* 
Hen (2). 

Département de la Cote-d*Or. 

L'affemblée de ce département fe tiendra 



(1) Chacun de ces diftri&s fera fubdivifé en can- 
tons , qui feront les anciennes pîéves de rifle. 
( 3 février. ) 

(2) Les paroi/Tes de Pludihcu » Saint - Solain - * 
TieiTeim , Saim-Hélin > Lauvahy , Evraïïè , Saine* 
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à Dijon. Il eft divifé en 7 diftriâs , dont le» 
chefs-lieux font: Dijon, Saint-Jean-de*Lofnc, 
Chitillon- fur* Seine , Semur-en-Auxois ,. Is- 
fur-Thil , Arnay-le-Duc, Beaune. 

Sauf à placer à Auxonne un tribunal , s*U 
en eft créé dans le diûrift. 

Département de la Crettfe, 

L'affemblée de ce département fe tiendra 
provisoirement dans la ville de Gueret , fauf 
Palternative en faveur d'Aubutfon. Cet alter- 
nat n'aura lieu que dans le cas où la ville de 
Gueret auroit obtenu un tribunal fupérieur 
aux autres tribunaux du département. 

Ce département eft divilé en 7 diftri&s , 
dont les chefs-lieux font : Gueret , AubuiTon , 
Fe îietin , Boufiac , la Souterraine , Bourga- 
neuf, Evaux. 

Les électeurs da département délibéreront, 
s'il eft plus convenable de placera Chambon , 
le dtftriâ défîgné provifbirement pour Ëvaux ; 



Judoce , Lequicii , Trcfamcl , Guitté , Plonafnc & 
Saint- André -des - Eaux > appartiendront à Dioaiw 
( 30 janvier.} 
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& proposeront le partage, entre ces villes J 
des établiflemens de juftice & d'adminiftra* 
iîon. 

Département de la Dordogne. 

La première affemblée de èe département 
Ce tiendra à Pérîgueux , & pourra alterner 
«nfuite a Sarlat & à Bergerac. 

Il eft divifé en 9 diilriâs , dont les chefs- 
lieux font : Pérîgueux , Satlat , Bergerac* 
Nontron , Exideuil , Montignac > Riberac , 
Belvez , Montpont. 

Montpafier obtiendra le tribunal s'il en eft 
créé dans le diftriô de Belvez. 

Les éleâeurs délibéreront fur la divifïon 
des établiflemens d'adminiftration & de juftice, 
entre les villes de Montpont & Mucidan : 
chacune d'elles ne pourra obtenir que l'un des 
établiflemens. 

Département du Doubt. 

LVuTemblée des électeurs , celle de départ 
tement & fon directoire , Ce tiendront tou- 
jours dans la ville de Befànçon. 

Ce département eft divîfô en 6 dîftrlâs , 
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dont les chefs-lieux font : Befançon, Guîn* 
gey , Oman , Pontalier , Saint - Hypolite , 
Baume (i). 

Département de la Drcme. 

La première aflèmblée des électeurs de ce 
département (e tiendra à Chabeuil ; ils y déli- 
béreront fur le choix des villes, dans lelquelles 
Paflemblée du département doit alterner , fut 
Tordre de cet alternat, Se fur la fixation du 
dîreâoire qui ne doit point alterner. 

Ce département cû divifé en 6 diftricts ï 
dont les chefs- lieux font : Romans, Valence 
le Creft, Die, Montélimart, le Buis, 

La principauté d'Orange forme provifoire- 
ment un diftrict, fous l'adminifiration de ce 
département ; elle pourra opter fon union à 
un autre département. 

(0 Les communautés du comté de Vaufray > petit 
canton de Sundgaw en Al face , celle de Goumoy , & 
ieurs territoires , font iéuuies à la Franche-Comté , 
fuivant le chois que les habitans de ces lieux ont fait 
en exécution des décrets précédemment rendus ; & 
ces- communautés font comprifes dans le diftncl de 
Saint- !!ypo!frc a ( i8mars. ) 



K 44 ) 

* 

Département de VEure* 

L'afTemblée de ce département fe tiendra 
dans 7 a ville d'Evreux ; il eft divifé en 6 
diftri&s, dont les chefs-lieux font : Evreux, 
Bernny, Ponteaude-Mer , Louviers , les An- 
«lelys , Verneuii. 

Les éleveurs du département délibéreront 
s'il eft ncceffaire de faire un plus grand nom- 
bre de diftriâs. 

La ville de G i fors obtiendra PétabliiTement 
du tribunal qui pourra être fixé dans le diftrid 
des Andelys. 

Département d'Eure & Loir, 

L'aflemblée de ce département fe tiendra 
dans la v M !c de Chartres; il eft divifé en 6 
diftri&s , dont les chefs- lieux font : Chartres , 
Dreux, Châteauneuf-en-Thimerais, Nogent- 
le-Rotrou, Châteaudun , Janville, 

Département duFiniftère* 

X'affemblée de ce département fe tiendra 
provifoirement à Quimper, & rafiemblée de* 
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éleâeurs délibérera fi cette difpofiâon doit 
demeurer définitive. 

Ce département eft divifé en 9 diflriérs , 
dont les chefs-lieux font : Breft, Laudernau, 
Lefneven , Morlaix , Carhais , Châteaulin , 
v Qùimper, Quimperlé, Pont- Croix, 

Département du Gard. 

La première aflemblée de ce département,' 
& tiendra à NiGnes , & les féances alterne- 
ront fucce Hivernent entre Alais , Uzès & 
Nifmes. 

Ce département eâ divifé en 8 diftricts ; 
dont les chefs-lieux font ; Beauc aire , Uzès, 
Nifînes, Sommières, Saint- Hippolite, Alais, 
le Vigan, le Pont-Saint-Efprit. 

Les afTemblées des diôricls fixées provifoi- 
cement au Pont-Saint-Efprit, à Beaucaire, 
& à Saint- Hyppolite, alterneront enfuite en- 
tre ces villes & celles de Bagnoles , Ville- 
neuve & Sauve. 

Les électeurs de ces deux premiers diftriâs 
i délibéreront fur la fixation de leurs aflem- 
! blées & la fuppreflion de l'alternat. 

L'importance de la ville de Nifraes Tera 
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prife en confi Jératîon , lors de l'établifiement 
des tribunaux. 

Département au Gers. 

L'affemblée de ce département fe tiendra 
à Auch. 

Il efl divifé en fîx diftri&s, dont les chefs* 
lîeux font : Auch , Lccïoùre , Condom > No- 
garot, l'I fie- en- Jourdain , Mirande. 

L'afTemblce de ce département délibérera 
s'il convient d'établir , en faveur de Vic-Fe- 
fcenfàc , un feptième diftrid. 

Département delà Gironde* 

L'aflembtée de ce département fe tiendra 
dans la ville de Bordeaux. 

I) eft divifé en fept diftricls, dontles chefs- 
lieux font : Bo-deaux , Libourne , la Rcole > 
Bazas , Cadillac , Boug ou Blaye, Lefparre. 

L'aiFemblée de déparrement ^ropofera de 
fixer quelques établiffemf n.s d;ms la ville de 
Sainte- Foi, & dans cehe de Caftel-Moron- 
d'Aibret. 

Les électeurs du difliicl , dont le chef-lieu eft 
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indiqué â Bourg ou B!aye , s'affembleront â 
Bordeaux, Se y délibéreront fur la fixation' du 
chef- lieu de ce diftriâ , à Bourg ou à Blaye , 
& fur le partage des autres établiflèmens entre 
ces deux villes. 

Les éle&eurs des paroiffes du Fronfadois 
ne feront point admis à cette délibération , & 
fes paroiffes ont l'option de s'unir au diftriâ 
de Libourne , ou de refier à celui de Bourg 
ou de Blaye. 

Département du Haut-Rhin; 

I/affemblée de ce département (è tiendra 2 
Coimar. 

Il eft divifé en trois diftriéts , dont les chefs-- 
lisux font: Coimar, Altkirck, Betfort (t). 

Département de la Haute -Garonne. 

L'affemblée de ce département fê tiendra i 
Touloufè. 



(0 Les habitans du Comté de Mont joie feront libres 
de quitter le diiïrid de Betfort , pour fe réuni* à celui 
4e Satnt-HyppoUte, ( 17 février, ) 
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Il eft divifé en huit diftriâs , dont les chefs- 
lieux font : Touloufe, Rieux, Villefranche- 
de-Lauraguais , Caftei-Sarrazin,Muret, Saint- 
Gaudens , Revel , Grenade. 

La ville de Beaumont-de-Lomagne aura le 
tribunal , s'il en eu établi dans le diftrift de 
Grenade. 

Département de la Haute-Loire. 

L'aflemblée de ce département fe tiendra 
dans la ville du Puy. . 

Il eft divifé en trois diilriéts, dont les chefs-, 
lieux font : le Puy , Brioude , YfTengeaux. 

La première afTemblée délibérera fi YfTen- 
geaux doit être définitivement chef- lieu du 
diftriâ , & elle pourra propofer la divifion des 
établiffemens de ce diûriâ > entre les différentes 
villes qui y font fttuces. 

Département de la Hatite^Marnei 

La première afïemblée de ce département 
fe tiendra dans la ville de Cbaumont. 

Les éleéteuri délibéreront fi , pour les CeC- 
fions fuivames, raffembiée doit alterner entre 

Chaumont 
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Chaumoat & Langres , & fi elle doit définie 
rivement être fixée à Chaumont. 
^ Il cil divifé en 6 diftrids , dont les chefs, 
lieux font : Chaumont , Langres , Bourbonne t 
Bourmont, (c) Joinville, Sainc-Diuer. 

Département de la Haute-Sa4ne. 

L'affemblée des éledeurs , celle de dépar- 
tement & fon directoire , fe tiendront alter-. 
nativement dans les vil ies de Vczoul & Gray ; 
de manière cependant, que lefdites aflemblées 
& directoires feront deux fois de fuite daoi 
la ville de Vezoul , la troifième fois dans celle 
de Gray. 

Ce département eft divif? en 6 diftrifts donc 
les chefs-lieux font : Vczoul f Gray » Lure 9 
Luxeuil , Jufîey , Champlitte. 

Département de la Ha&tt-Vhnne. 

L'affemblée de ce département fe tiendra à 
limoges. 



W ta ville de Keiiul demeurera au diftria de 
Bourmont. 
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Il eH drvîfé en 9 diftriâs , dont les c&efe* 
lieux font : Limoges , le Dorât , Bellac*. 
Saint- Junîen r Saint- Yriex, Saint- Léonard . 

Réfervé à la ville de Rocheehouart , un 
tribunal > s'il en e(t établi dans le diûrift* 

Département des Hautes- Mpeu 

» 

La première affemblée des électeurs de cr 
département fe tiendra à Chorges. 

Ils y délibéreront fut le choix des villes., 
'dans lefquelles l'aflemblée du département 
doit alterner, fur Tordre de cet alternat, & 
fur la fixation du directoire qui ne doit point: 
alterner. 

Ce département eft divifé en 4 dîftriâs ^ 
(dont les chefs- lieux font 1 Gap „ Embrun » 
Briançon, Serrés» 

Département des- Hautes-Pyrénées* 

L*aflemblée de ce département fe tiendra* 
à Tarbes. 

Il eft divifé en 5 diûri&s dont les chefs- 
lieux font : Tarbes , Viç ,. Bagnjères , A*— 
gelgs 1 le Bartiie de Nèfles» 



Argelos fera feulement fiégç Je Fadminif- 
tration du diftrift de la Montagne ; tous les 
autres établiiTemcns feront à Lowde. 

L'aflemblée des électeurs du diflriéi des 
Quatre- Vallées fe tiendra à la Barthe de Nèfles » 
& y délibérera fur la divifion des établiiTemens, 

L'aflemblée de département délibérera s'il 
eft convenable de former un fîxième diftrid 
à Trie , ou dans toute autre ville. 

Département de l'Hérault* 

La première affemblée de ce département Ce 
tiendra à Montpellier , & alternera entre Bé- 
ziers , Lodève, Saint-Pons, Montpellier; 

Ce département eu divifé en 4 diflri&s, dont 
les chefs-lieux font : Montpellier, Béziers, 
Lodève , & Saint-Pons. 

Département de l'IJle & Vilaine. 

L'aflemblée de ce département fe tiendra 
dans la ville de Rennes ; il eft divifé en 9 
diftriéte, dont les chefs-iieux font : Rennes, 
Saint-Malo, (i) Dol , Fougères » Vitré, Lar 
guerche,- Bain , Redon , Montfort. 

(1) Le* paroifli» de Saint-Eoogac , Saint- Uioaite- 

D a 
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Département de l'Indre* 

L*affembI6e de ce département fe tiendra 
provifoiremer.t à Château -Roux, & elle dé- 
libérera fi elle doit refter fixée à Château- 
Roux, ou être transférée à Iffoudun. 

Ce département eft divifé en 6 diftriéts, 
dont les chefs-lieux font : Iffoudun , Château • 
Roux, la Châtre , Argenton, le Blanc, Châ* 
tillon-fur- Indre. 

Les villes de Vatan , Valancey , Bufançoss , 
Levron, Saint- Benoit, Dufant , Saint-Gaul- 
tier , Aigurande & autres , pourront obtenir 
le partage des établiflTemens de leurs diflriâs 
refpe&ifs. 

Département d 9 Indre & Loire. 

L'afTemblée de ce département fe tiendra 
A Tours. Il eft divifé en 7 diftri&s j dont les 
chefs-lieux font : Tours , Amboité > Château? 
Renaut , Loche , Chinon , Preuilly > Lan- 
geais (r). 



de Pontual , Saint-Briac » &. PIcurtuy , fur la' rire 
occidentale de la Rance , appartiendront à St. -Mata. 
( %o janvier. ) 
(1) Les paroiffet 4c Saint- Jean fr de Sajnt-Laurcn s 
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S'il eft érabli on tribunal dans le dlCtvlâ. de 
Langeais 9 il feri placé à Bourg ueiL Richelieu 
fera auflî le fïége d'un des établitTcmens, fi 
l'aiTemblée nationale le juge convenable* 

Département de PYfère* 

La première a d'emblée des électeurs de ce 
département le tiendra à Moirans. 

Ils y délibéreront lur le choix des villes 
dans lefquelles raffembiée de département doit 
alterner , fur l'ordre de cet alternat , & fur la 
fixation du directoire qui ne doit point ai 
terner. 
•Ce département eft divifé en quatre diftri&s , 
dont les chefs lieux font : Grenoble > Vienne , 
Saint- Marcelin > la Tour-du-Pin. 

Département du Jura» 

L'aflemblée & le directoire de ce département 
fe tiendront alternativement dans les villes de 
i\ Lorjs-le-Saunier, 2 . Dole , $°. Salins, 
4°. Poligny. 

formant la ville de Langeait » qui ont eu jufqu'à c* 
jour deux municipalités » n'en formeront plus qu'un* 
àPa?enir. _ 

D y 
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L'affemblée des éleveurs fe tiendra toujours 
dans la ville d'Arbois. 

Ce département eft divifé en fix diftri&s , 

dont les chefs-lieux (ont : Dole (i)., Salins , 

Poligny, Lons -le- Saunier, Orgelet & Saint-. 

Claude. 

Département de la Manche. 

L'affembiée de ce département fe tiendra 
jprovifoirement dans la ville de Coutances. Les 
éleôeors délibéreront fi l'affemblée de dépar- 
tement alternera , & fi Coutances doit défini- 
tivement en demeurer le. chef-lieu. 

Ce département eft divifé en fept diftricls , 
dont les chefs-lieux font : Avranches , Cou- 
tances , Cherbourg , Valognes > Carentan > 
Saint-Lo* & Mortain. 

Les établiffemens font fixés provifoirement 
à Carentan. Les habitans de ce diftrid auront 
la faculté de demander d'autres chefs - lieux 
d'adminifiration , & de propofer le partage de 
radminiftration & de la juftice. 

(i) Le bourg de Chauflin& paroifles y attenantes , 
^ui coiiipofoient le mar^uifat de ce nom , feront 
annexées au département du Jura y & feiont partie du 
diftrid de Dole» ( 7 ûwii. ) 
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Département des Landes* 

ITafiemblée de ce département fe tiendra 
provifoirement à Mont-de-Marfan. 

les éle&eurs propoferont un alternat, s'il* 
le jugent convenable aux intérêts du dépar- 
tement. 

Ce département e£ divifôe» quatre (Hûnâs, 
dont les chefc-lieu* foi* : Moat-de-Marfan» 
Saint-Sevef , T&rtas ,> X>ax. , 

S'il cft établi un tribunal dans ce dépaite-5 
ment , il fera placé à Dax. ( i ) 

Département du hoir & d*Ch*r. 

L'aflembiée de ce département fe ûendrç 
dans la ville de Blois, 
Il eft divilé en fix diftricis , dont Us chefs-. 



(i) Caaere* & Grenade feront provifoircment du 
dîûria de Saiot-Sevex , fauf à ces paroifles à expri- 
mer leur yceu à lVfeniblée de département , .fur 1* 
diftria auquel elles dcfireront ttre attachées ; 
Caftendel , Mauvens , Saint-Crifteau , Bacons & Bou- 
quet , feront du diftwô de Moat - de - Marfàn. ( ij 

fieViier, ) 
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lieux font : Blois, Vendôme, Romorantin, 
Montdoubleau , Mers, Saint- Aignan. 

Le tribunal qui pourra être établi dans le 
diilriâ: de Saint- Aignan fera fixé à Montrichard. 

Département de la Loire inférieure* 

L'aflemblée de ce département fe tiendra à 
Mantes* 

Il eft im(è eh neuf diftriâs, dont les chefs- 
lieux font : Nantes* Anceniî , Chiteau-Briant, 
Blain , Savenay, ClifTon, Guerrende, Pain- 
b*uf > Machecoul. 

Département dm Loiret. 

L'affemblée de ce département fe tiendra à 
Orléans; il eft divifé en fept diftriâs, dont les 
chefs-lieux font.* Orîéans, Beaugenci, Neu- 
ville , Péthiviers , Montargis , Gien , Boif- 
commun. 

Les éle&eurs du département examineront 
s'il eft plus avantageux de placer le diftriâ 
de Boïfcommun dans la ville de Loris, ou 
de faire partager les établifTemens à cette der- 
nière, en la détachant du diftrilt de Mon- 
targis ; i's délibéreront aufli fur le partage des 
établifTemens dans le diûriâ de Péthiviers, Se 



minés par la confliiuiion dans les différente* 
villes du département. 

Département du Lot. 

L'affèmblée de ce département Te tiendra 1 
Cahors. 

H eft divifé en ûx diftriâs , dont les chefi- 
lieui font : Cahors , Montauban , Latuene , 
Gordon, Martel, Figeac. 

Les électeurs délibéreront (ïir l'utilité oa 

les inconvéniens de la divifion de ce dépar- 

■ renient en un plus grand nombre de difliifts. 

Les établiflemens du diltriâ de Laiterie 
feront partagés avec MoifTàc. Les éleéleur» 
indiqueront celle des deux villes dans laquelle 
il fera fixé; de manière que Moiffac foït le 
chef-lieu de diirriâ, ou le &ge de la jurif- 
iiâion. 

Département du Lot & Garonne. 

La première atfemblée de ce département 
r fe tiendra à Agen , & alternera dans les villes 
' 9,ni en feront jugées furceptibles par les élec- 
teur! , qui pourront néanmoins propofer la 
[ fiiation du chef-lieu* 
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Ce département eft diviféen neuf diftri&s; 
dont les chefe- lieux font : A^en , Nérac , 
Caûel- jaloux , Tonneins , Marmande , Vilie- 
«euve, Valence > Monflanquin & Laufun. (14) 

Département de la Lozère. 

La première affemblée de ce département 
fe tiendra à Mende, & pourra alterner avec 
Marjevols. 

Ce département eft provisoirement divifé 
«n fept diftri&s, dont les chefs-lieux font : 
Mende, Marjevols, Florac, Hangogne, Ville- 
fort , Meirveys , & Saint- Chely. 

Les éle&eurs délibéreront fi TétabliiTement 
du diftrid indiqué à Saint-Chely fera placé 
à Malzieu. 

Département de la Marne. 

T'aflemblée de ce département fe tiendra 
provisoirement clans la ville de Châlons-fur- 

(1) La filte de Monerabeau fera réunie au diftrid 
de Nérac , à moins qu'elle n'exprime à cec égard un 
vœu contraire. ( 10 mars. ) 

La ville d'Auviilars pourra opter le département 
auquel elle defirera d'être réunie. (8 février. ) 
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Marne , & les électeurs délibéreront fi elle 
doit alterner. 

Ce département eft divifé en fix diftri&s , 
dont les chefs-lieux font : Chalons , Rheims , 
Sainte- Ménéhoult, Vitri-le-Français , Eper- 

-•r 

nay, Sezanne, 

Département de la Mayenneé 

L'affemblée de ce département fe tiendra à 

Laval, fauf à placer, s'il y a lieu, Jes autres 

, établifîemens qui pourront être décrétés par 

; Tafferabléc nationale, dans les villes de 

\ Mayenne & Chdteau.Gontier, 

! Ce départemenc eft* divifé en fept diftriéts , 

! dont les chefs-lieux font: Ernée, Mayenne, 

LafTay , Sainte-Suzanne , Laval , Craon , Châ- 

teau-Gontier. 

La ville de Vilaine pourra partager les éta- 
bliflemens avec LafTay, mais Laflay confer- 
vera l'option. 
La ville d'Evron partagera auffi avec celle 
f de Sainte-Suzanne & aura l'option. ( i ) 

(i] Il fera libre aux départemens de Laval & d'A- 
lençon défaire les échanges néceïaires pour fupprimer 
le» cmbranchcmcns rcfpeftifc :il fera libre à la com- 
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Département de Mayne & Loire* 

La première affembîée de ce département 
fe tiendra à Angers , enluite alternativement 
à Saumur & à Angers , à moins qu'elle ne 
juge l'alternat contraire à l'intérêt de ce dé« 
partement. 

Il eft divifê en huit diftrids , dont les chefs- 
lieux font : Angers, Saumur, Baugé, Châ- 
teau-neuf , Ségré , Saint-Florent , Chollet , 
Vihiers. 

Département de la Meurte. 

La première aflembîée de ce département fe 

munauté d'Anvers-1e-Hamon , & à f es dépendances» 
de palier au diftriét de Sablé ( département du haut 
Maine) à la charge , par le département du haut 
Maine , de céder à celui de Laval > la paroi fie de Saint* 
Pierre-de-la-Cour ; & , dans le cas oïl il n'y au roi t pas 
équilibie entre les paroi/Tes d'Anfers.le-Hamon , Se 
de Saint-f'ierre-de-la-Cour , de parfaire rechange , 
par l'abandon de quelques autres paroifles » qui t 
jointes à celle de Saint- Pierre-de-la-Cour , égalent 
en population & en contributions » celle d\Anf ers-lc- 
Hamon ; ce qui fera réglé t l'amiable entre les deux 
aflcmblécs, ( 4 février. ) 
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tiendra à Nancy; & en fuite les féances al- 
terneront avec Lunévîlle. Cet alternat n'eft 
décrété que provifbirement. 

Il eft divifc en neuf diftriâs, dont les chefs- 
lieux (ont : Nancy , Lunéville , Blafmont , 
Saarbourg, Dieufe, Vie, Pont- à- Mouflon , 
Toul , Vezlife. 

L'afTemblée de diftrid n'eft que provîfoi- 
rement à Vie. 

L'aflemblée du département propofèra des 
difpofitions définitives , telles que Vie ne réu- 
nifie pas deux établiffemens* 

Département de la Meufe. 

L'affemblée & le directoire de ce départe- 
ment fe tiendront , pour la première fois , dans 
la vil te de Bar. Ils alterneront de quatre ans en 
quatre ans, entre Bar & Saint-Mihiel; Se dans 
le cas où il feroit établi un tribunal fuprême 
de judicature dans ce département, la ville 
de Bar aura l'option : l'alternat cefîera, en 
abandonnant l'un des deux établinemens à la 
▼iJle de Saint- Mihiel. 

Ce département eft divife en huit diftriôs » 
dont les chefs-lieux font : Bar-le-Duc, G on- 
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drecourt» Commercy, Saint-Mihiel , Verdun, 
Clermont , Etain , Stenay. 

Ces diftri&s pourront être réduits à* quatre 
à la prochaine légiflature, fur la demande du 
département. 

Les établifTemens feront partagés entre Gon- 
drecourt & Vaucouleurs, Clermont & Va- 
rennes, Mont-Medi & Stenay; l'option re- 
(èrvée à Gond recourt, Varennes & Stenay, (i) 

Département du Morbihan. 

L'affemblée de ce département fe tiendra à 
Vannes. 

Il eft dtvifé en 9 diftri&s , dont les chefs- 
lieux font : Vannes» Auray , Hennebon, le 
Faouet, Pontvy, Joflelin, Ploermel, Roche, 
fort, la Roche-Bernard. 

Le diftricl eft établi provisoirement à Aurai, 

(i) La ville de Ligny fera libre de pafTer dans le 
diftrid de Commercy , s'il eft jugé par l'atfemblée 
dt département , qu'elle puifle partager les avantages 
de quelques-uns de ces établi (Terriens publics ; & dans 
ce cas t riudemnité du diftrid de Bar le-Duc , fera 
déterminée par TaiTemblce du dépauçttcac. { je 
janvier.) 



L'aflemHce de département propofera celte 
des deux villes d'Hennebon ou l'Orient > 
qu'elle croira devoir être chef- lieu de ce 
difiriâ. 

Département de la Mozelle. 

L'aflemblée de ce département fe tiendra, 
dans la ville de Metz. 

Il eft divifê en 9 diflrids, dont les chefs* 
lieux (ont : Metz , Longwi provifbirement > 
Briey, Thionville , Saar- Louis provifoîre- 
ment , Boulay > Sarguemines , Bitche , Moi> 
hange, 

JJonzonvîiîe , Viïlers-la- Montagne & ton*- 
guyon pourront obtenir Jes tribunaux , s*il en 
eft fixé dans les diftri&s de Saar- Louis , oa 
longwi* 

Département du Nord» 

L'aflemblée de ce département fe tiendra 
dans la ville de. Douai. 

Il efî divifé en 8 di/lricts , dort les chefs» 
lieux font : Valenciennes» le Quefnoi, Ave£ 
nés , Cambrai , Douai , Lille , Hazebrouck » 
Bergus. 

Les viUès de Valenclennes , Avefiie*, le 

1 ■» 1 
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Quefnoi , Cambrai , Lille & Douai, réuniront 
l'admjniftration & la juftice. 

Bailleul fera le îîége de juftice, s'il en eft 
établi dans le diftriâ d'Hazebrouck. 

Les éleveurs du diftri&lle Bergues délibé- 
reront fî le fiége de la juftice doit être placé k 
Bergues ou à Dunkerque. 

Département de la Nièvre. 

L'afièmblée de ce département Ce tiendra 
i Nevers. 

Il eft divifé en 9 diftrifts , dont les chefr- 

jieux (ont : Nevers , Saint- Pi erre- le-Mçutter 9 

Decife , Moulins -en- Gilbert , Château- Chi- 

non , Corbigny , Clamecy , Cofne , la Charité* 

Département de FOife. 

La première affemblée de ce département 
fe tiendra dans la ville de Beaùvais , & pourra 
propofer dans le cours de fa feffion , le lieu 
où feront convoquées les fuivantes > fi elle 
ne juge pas qu'elles doivent être continuées 
à Beauvais. 

Ce département eft divifê en 9 dîftrîâs , 
dont les chefs lieux font : 'Beauvais, Chau- 

mont * 



mont, Grand-Villiers , Breteuil, Clermont; 

Senlis, Noyon , Compiegne , Crépy, (i). 

Département de l'Orne, 

UafTemblée de ce département fe tiendra 
dans la ville d'Alençon. Il eft divifé en 6 
diftri&s , dont les chefs -lieux font : Alençon, 
Domfron t , Argentau , Laigle > Bellefme , 
Mortagne. 

Département de Paris, (i). 
L'affembléç , de ce département fe tiendra 



(i) La ville de Verberie fera libre de pafler au dif- 
triâ de Compiégne , autfi-tôc que celui-ci aura pu 
fournir au diftrid de Crépy , un nombre de commu- 
sautés équivalent en popula:ion & contribution , & 
jufqu*â cet échange amiable , .elle refera au diftriâ 
de Crépy. (7. février. ) . 

(2) Le département le Paris aura environ, trois 
lieues de rayon ^ excepté depuis Mtudon jufqu'au- 
deffousdeSaint-Cloud, ou il fera borné par les murs 
du parc de Meudon , & par une ligne , qui , em- 
brafiant Clamart & les Moulineaux > ira finir au pont 
de Sevré , d'où le milieu de la rivière fervira de U- 

TomeJI. E 
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dans la ville de Paris. Il efl divifé en 3 dif- 
ttiàs, dont les chefs- lieux font: Paris, Saint* 
Denis, le Bourg-la-Reine. 

Les diflrifts de Saint-Denis & du Bourg-h- 
Reine feront feulement adminiftratifs. 

Département du pas dt Calais» 

Les électeurs de ce département fe réuni-. 



mite ; les deux pont* de Sevrés & de Saint-Cloud , 
réfervés néanmoins en entier au département de 
Paris ; au-de flous de Saint-Cloud t «les limites s'élè- 
veront au Nord-Queft , jufques vis-à-vis le village 
des Carrières de Saint-Denis , à partir duquel , le 
milieu de la rivière bornera le département , en 
remontant jufques au territoire de la paroi fle d'E- 
pinay ; depuis ce goint le rayon aura trois lieue» 
Jufqifau coude de la Mjrne à Champigny ; il aura 
trois lieues & demie depuis le coude de la Marne 
Jufqu'àBonneuil; & depuis Bonneuil jufqu*au-dcflua 
du Pleflis-Piquet > le rayon de trois lieues , à partir 
du Parvis Notre-Dame , fervira de règle , conformé- 
ment au décret de l'afTemblée , qui a décidé que ce 
rayon s'étendroit à trois lieues au plus ; enfin depuis 
les bornes du Pleflis-Piquet , une ligne tirée jufques 
mi mur du parc de Meudon , clorra le département* 
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ront dans la ville d'Aire : ils délivreront 
fur le lieu de leurs affemblées fubféquentes , 
& C\ l'établiifement de l'affemblée de dépar- 
tement , fixée provifoirement à Arras, fera 
définitif* 

Il eft divifé en 8 diftriâs , dont les chefs- 
lieux font : Arras, Calais, Sain t. Orner, Bé- 

thune , Bapaume , Saint « Pol , Boulogne , 
Montreuil. 

Réferve à Hefdin l'établi (Tement du tribu- 
nal , s'il en eft placé dans le diftrid de 
Montreuil. 

Département du ?uyde-D6me. 

s. 

La première aiTemblée de département fe 
tiendra dans la ville de Clermont , & dans 
le cas où il feroit établi un tribunal fupérieut 
darfs ce département , il fera délibéré par les 
électeurs du département s'il. convient de le 
placer dans la ville de Clermont , par préfé- 
rence à celle de Riom , auquel ci s l'admis 
niftration feroit fixée dans la ville de Riom; 
' Ce département eft divifé en 8 diftriâs , 
dont les chefs-lieux" font : Clermont , Riom % 

En 
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Amfeert , Thîers , Iflbire , Beffe , Billon ; 
Montaigu. (i) 

Les électeurs du département détermineront, 
fi l'afTemblée de diftrift, indiquée provifoi- 
rement à Befle , doit être fixée, par préfé- 
rence, à la Tour ou à Tauves. 

La demande de la ville d'Aigue-Perfe , fera 
prife en confédération lors de Tétablifiement 
des tribunaux. 

Département des Pyrénées orientales* 

L'afTemblée de ce département le tiendra z 
Perpignan. 

Il eft divifé en 3 diflricls , dont les chefs- 
lieux font : Perpignan, Ceret, Pradës. 



(1) La paroi fie de Cébazat , fituée entre Clermont 

& Rjom, a la faculté d'opter entre celui des deux 

diftri&s auquel elle defirera être réunie. ( 27 février.) 

D'après Parreté de la ville de Maringues , prisa 

Punanimité des fuffrages dans une délibération gé- 

' nérale de la commune , du 1» février i7yo a la ville 

' de Maringues , enfemble les paroi lies de Limont » 

* Luzillat , Vialle, TiUoniere & Joze, reflortiront mâ\ 

diliriâ de Thiers, ( 5 mars. ), 
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Département de Rhône & Lâtre. 

L'aflemblée de ce département le tiendra-* 
provisoirement dans la ville de Lyon , & al- 
ternera enfiiitedans les villes de Saint Etienne,, 
Montbrizon , Rouanne & Ville- franche; à moins 
que les électeurs ne préfèrent d'en fixer défi- 
nitivement la rcfîdence. 

Ce département eft divifé en fix diltri&s* 
qui font la ville de Lyon , la campagne de 
Lyon , Saint- Etienne, Montbrizon, Rouanne » 
Villefranche. 

L'afTemblée du di(rrî& de la campagne fe 
tiendra dans la ville de Lyon. ( i ) 

Département de Saône & Loire» 

Les électeurs de ce département fe réuni- 
ront à Mâcon, pour y nommer les membres 
de lVflemblée de département ; ils fe retire- 
ront enfuite dans le chef-lieu de l'un des dif- 

- « ■ ■ 

(i)Le règlement pour fixer les conditions de la réu- 
clou du bourg de la Guilloticre à la ville de Lyon » 
feu propofé par la prochaine aflemblée de départe- 
ment. C Jgfûvrie*) 

E) 
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trîûs , autres que ceux de Maçon & Chilong ; 
pour y délibérer fur le lieu des fëances des 
affemblécs fubféquentes, 

La première afîemblée Ce tiendra provifoi- 
rement à Mâcon. 

Ce département eft divifê en fept diftridts, 
dont les chefs- lieux font : Mâcon , Chalons ,_Jj ) 
Louhaus , Autun , Bourbon-Lanci , Charolles , 
& provifoirement Serhur en Brionnois. 

Les éle&eùrs propoferont celle des deux 
villes de Sernur & Marcigny , dans laquelle le 
diftridfc doit être fixé ; & dans le cas où Se- 
mur conferveroit le diftritt, Marcigny aura le 
tribunal, (r) 



(0 Le fauxbourg Saint-Laurent-les-Châlons fera 
parrie de la municipalité de cette ville , provifoire- 
ment , & jufqu'àce que la conteftation quiexifte foit 
terminée » après l'avis de Padminiftration du dépar- 
tement. 

(2) Dans le cas ou Marcigni fera choifi par les élec 
teurs pour être chef-lieu du diftricl , cette ville ne 
pourra prétendre en même-tems au tribunal qui , dans 
ce cas , fera à Sémur en firiennoîs. ( si mars. ) 
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Département de la Sarte, 

I/afferablée de ce département fe tiendra 
dans la ville du Mans. 

Il eft divifé en neuf diflriâs, dont les chefy- 
lieux font : le Mans, Saint- Calais, Château- 
du Loir , la ï^éche , Sablé , Sillé-Ie Guil- 
laume, Frenay-le- Vicomte , Maraers , & la 
Ferté-Bernard. 

L'affembiée nationale prendra en considéra- 
tion la demande des députés du haut- Maine, 
relativement au nombre & à l'emplacement 
des tribunaux de juftice. 

Département dt la Seine & de l'Oife, 

L'aflemhlée de ce département Te tiendra 
dans la ville de Verfailles. Il eft divifé en 
neuf diftri&s , dont les chefs-lieux font pro- 
vifoirement: Verfailles, Saint-Germain, Man- 
tes, Pontcife, Dourdan , Montfort , Etampes , 
Corbeil, Gonefie. (i) 

(0 Lts neuf maifons enfermées dans la ville de 
Ponroife & dépendantes de la municipalité de la pa- 
roi (Te Saint-Ouen , féparées de la ville par la rivière 
4'Oîfe, apparue sdront déforma» à Pontoife. 

E4 
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Rambouillet fera le fiége de la jurifdi&ion 
du dïdnd de Dourdam v 

Département de Seine & de Marne. 

La première affemblée de ce département 
fè tiendra à Melon : il y fera délibéré fi les 
fuivantes continueront d'y avoir lieu , ou fi 
elles feront tenues dans d'autres villes. 

Ce département eft divifé en* cinq diftricls, 
dont les ché's lieux font : Melun , M eaux 9 
Provins , Nemours , Rofoy. 

Coulom^iers aura le tribunal de juftice, 
s'il en eft fixé un dans le diftridl de Rofoy. 

Département de la Seine inférieure. 

L*afTemblée de ce département fe tiendra 
dans la ville de Rouen. 

Il eft divifé en 7 diftricls, dont les chefs 
*•■ ■ ■ ■ — ■ 

La paroi (Te de Fugier appartiendra au diûrid de 
Mantes* 

Les paroi fies de Mari y & du port de Marly , le parc 
& la forêt deMarly , feront partie du diftriâ de Ver- 
(ailles, ainfi que les paroiHes de Bailljr & de Noify, 

»7 janvier. ) 
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lieux (ont : Rouen , (i) Caudebec * Montivil- 
liers, Cany, Dieppe, Neufchatel, Gournay. 

Les villes de Fécamp, d'Eu & d'Aumale , 
préf enteront à l'aflèmblécdes éle&eurs de ce 
département leurs réclamations , & les élec- 
teurs propoleront à Taflemblée nationale les 
change mens ou modifications qu'ils jugeront 
convenables. 

Les électeurs du diftric"l de Monlivilliers dé- 
libéreront fur la fixation du chef-lieu de dit- 
îrid, entre les' villes dit Havre & Monti^ 
villiers. 

Les villes de ce département pourront pré- 
tendre à la répartition des étabiiiTemens qui 
feront déterminés par la conflitution. 

Département des deux Sèvres. 

L'affemblce de ce département fe tiendra 



(0 Les fauxbourgs de Rouen font réunis à la ville , 
pour ne compofer avec elle qu'une feule & même mu- 
nicipalité , & continueront de faire partie Àt$ 26 fec- 
tions qui forment la divifion actuelle de la co nmune 
de la ville & des fauxbourgs de Rouen , pour Vé* 
le&ion de fe* ofitien-muoicipaus. ( a© février* ) 
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alternativement dans les villes de Niort ; 
Saint- Maixairt & Parthenay, en commençant 
par Niort* 

La première affemblée de ce département 
pourra propofer de la fixer dans Tune de ces 
trois villes , ou dans toute autrg. % 

Ce département eft divifé en 6 diftri&s, 
dont les chefs- lieux font : Niort, St.- Maixant, 
Parthenay , Thouars, Melle , Châtillon. 

S'il eft créé un fiége de juftîce dans le 
diftrift de Châtillon , il fera placé à Brefluire. 

Département de la Somme. 

L'aJTemblée de ce département fe tiendra 
à Amiens. 

Il efl divifé en f diftrî&s , dont les chefs- 
lieux font : Amiens , Abbe ville , Peronne , 
Doulens , Montdidier ; fauf , à l'égard de 
cette dernière ville , à partager, s'il y a lieu , 
avec la ville de Roye, les établiflemens qui 
pourront être créés dans ce diflricfc. 

Département du Tarn. 

L'aflemblée de ce département fe tiendra 
pxovifoirement à Caftres, & pourra alterner 
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entre Alby & Lavaur y dans l'ordre où elles 
font nommées. 

Ce département eft divifé en f dtâri&s,; 
dont les chefs- lieux font : Caitaes, Lavaur, 
Alby , Gaillac , la Caune. 

Département du Var. 

La première aflemblce de ce département 
fe tiendra à Toulon , & pourra alterner en* 
fuite entre toutes les villes dé/ignées pour 
chefs- lieux des diftricts , en fuivant Tordre 
des plus arïbuagées & impofëes. 

Les électeurs aflemblés à Toulon délibére- 
ront, iî le directoire doit ctre fixé dans un 
des chefs- lieux , & indiqueront celui qui leur 
paroi tra le plus convenable. 

Ce département eft divifé en 9 diftri&s > 
dont les chefs- lieux font : Toulon, GrafTe, 
Hicres , Draguignan, Brignoles, Saint- Maxi- 
mal, Fréjus, Saint- Paul, lès-Vence, Barjols. 

La ville de Fréjus n'eft que provisoirement 
le chef- lieu de fon difîricl , & le département 
pourra propofer un autre chef- lieu. 

Département de la Vendée. 
L'affemblée de ce département ie tiendra t 
Fonttnay-le-Comte, 



/ 
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Il eft divifé en 6 diftri&s , dont les chefs- 
lieux font : Fontenay-le-Comte , la Chatai- 
gneraye , Montaîgu , Challans , les Sables d'O- 
lonne, la Roche- fur- Yon. 

Les électeurs examineront s'il eft utile de 
placer dans la ville de Pouzanges , le tribunal 
qui pourra être créé dans le diftrid de la 
Çhâtaigneraye. 

Département de la Vienne» 

I/aflemblée de ce département fe tiendra 

à Poitiers. 

Il eft divifé en 6 diftriéfcs, dont les chefs- 
lieux font : Poitiers, Chatelleraut , Loudun % 
Mont-Moriilon, Lufîgnan, Civrai. 

La ville de Mire beau a la faculté d'opter 
fa réunion avec Loudun , ou avec Poitiers » 
& elle obtiendra un des établifTemens qui 
pourront ê:re créés dans le diftrift auquel elle 
fera réunie. 

Département des Vofges, 

Les électeurs de ce département s'affemble- 

t ront à Epinal : ils délibéreront fur la divifioft 

des éubiiffemens principaux de ce départe* 
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ment , entre Mîrecourt & Epinal; & celle 
des deux villes qui aura obtenu l'anemblée 
de département ne pourra prétendre au trh 
bunal de juûiee. 

Ce département eft divifé en neuf diftrifts ; 
dont les chefs-lieux font: Epinal , Mîrecourt, 
Saint- Diéz , Rambervillers , Remiremont, 
Bruyères , Darnay, Neuf-château , la Marche* 

Département de l'Yonne. 

Uaffemblée de ce département fe tiendra 
dans la ville d'Auxerre. (i) 

H eft divifé en fept diftriéts, dont les chefs- 
Iie u x (ont : Adicerre, Sens, Joigny, Saint- 
Fargeau, Avalon, Tonnerre, Saint-Florenthn 
L'aflemblée de ce département délibérera 
fi le chef-lieu du du diftricl:, dcfigné à Saint- 
Ci) Les limites arrêtées entre les départemens de 
l'Auxerrois , de Meaux & de Melun fubfifteront ; à 
l'effet de quoi Ville-neuve-la-Guyarre, &les paroifles 
environnantes , réclamées par les députés de Melun, 
refteront unies au département d'Auxerre , iauf en 
faveur des villes de ce département , s'il y a lieu , le 
partage des établiflemens qui feront fixés par la co#? 
mution. ( 27 janvier, ) 
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Florentin ne fcroit pas plus convenablement 
placé à Villeneuve- le- Roi. (i) 



(i) Par un décret Ju premier mai , l'aflemblée na- 
tionale a décidé que dans le cas où la rédaction des 
décrets pour la dlufion du royaume , en un feul décret 
général ♦ préfenteroit dans le fens , ou dans Pexpref- 
fion , quelques difficultés , ies décrets particuliers 
rendus pour chaque département « feront exécutés, à 
moirs que , par un décret poftérieur , raftemblée na- 
tionale n'en ait eipreffément moùiSé ou interprété 
quelque* Jifpofitions. 

N. B. Nous avons rapporté dans les notes précé- 
dentes , ceux de ces décrets particuliers qui n'ont 
point été compris dans la rédaction générale , & qui 
cependant contiennent des dîfpofîtions int ère flan te s 
relatives aux localités. 
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Table A V des villes défignêts chefs -Vieux de 
départemens, avec les nouvelles dénominations 
de ces départemens & le nombre de diftritfs de 
chacun d'eux. 

La lettre A Indique les villes qui doivent alterner 
a?ec d'autre», & la lettre P celles qui ne font chefs- 
lieux que provisoirement. 



Villes chefs- lieux. 



Agen, A 

Aix 

Alençon 

/miens 

Angers , A 

A ngoulême 

Arras, P 

Aucb 

Auxerre 

Bar le- Duc, A... 
Baftia , v, le décret. . 
Beauvais , P. . . f . . 

Befançon 

Blois 

Bordeaux 

Bourg- en- Breffe . . 

Bourges 

Caen 

Cahors..; 



t 


Nomb. 


Dcpsrtemens. 


de 




Diftric. 


du Lot & Garonne. 


9 


des Bouches du Rh. 


6 


de TOrne 


6 




ï 


du Mayne & Loire. 


8 


c*ela Charente.. . . 


6 


du Pas de Calais.. : 


8 


du Gers 


6 




7 ' 




8 




9 


del'Oife 


9 




6 


duLoir&dnCher. 


6 


de la Gironde. . . . 


7 


de l'Ain . . . 


9 




7 




6 




6 
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Villes chefs-lieux. 


Départemens. 


Nomb, 
des 


» 




Diftrie. 


Carcaflbnne, P , . 




6 






5 


Chabeuil,/> 




6 






6 




d Eure & Loire. . . 


6 


Châteauroux , P. . 




6 


Chaumonten-B. P. 


de la haute Marne. 


6 






6 




des hautes Alpes.. 


4 


Clerraont en Auv. 


du Puy-de-Dome . 


9 




de la Manche. . . . 


3 

7 


Coutances , P. . . . 


Digne,/ 5 


des baffes Alpes . . 


S 




de la Côte d'or. . . 


1 


Dole,^ 






8 


Épinal, P.. 


9 


Evreux. 




6 




3 


Fôntenn'i-!e-Gomte. 


de la Vencléc .... 


6 






7 


Laval 


de a Mayenne. . . 
de la haute Vienne, 
de Rhône & Loire 


7 
6 


Limoges. 


Alâcon, P 


6 


de Saône & Loire . 


7 






9 
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Villes chefs-lieux. 



de Seine &. Marne, 
de k Lozère, .-.. 
Mete !de la Moselle 



Melun , P. 
Mende , A , 



Départemens. 



Méfcières ,/?...•••• 
Moirans r P. „ .-. 



des Ardenne.s, . . , 
de lïaècç. 



Mont-deJVIar{an,Pjdes Lande?, .,..., 
Montpellier , A . , . de rHétauït . , > , . 
Moulins. ».......• (de PAllier, ..,.,, 



Kancy , A 
Nantes. , . 
Navarreins,f*. ... . 
NeVers. 

Niort , A 

Orléans 

Paris. 



delaMeurte 

de la Loire infé.r,, 
des bafl*. Pyrénées 

de la Niè.vre,,, .. 
du.Gcird, ,,,,.... 
des deux Sevrés. . 

du Loiret. 

de Paris.. ...... 



Périgueux , A . . . . de la Dordogne . . 

Perpignan. ...... Wes Pyrennées or.. 

Poitiers. \de la Vienne 

Privas, A. ...... jde rAjcdèche 

Le Puy . .,.:.... ;de lafcaute Loire.. 

Quimper , P 'du Finiftére 

Rennes de PIfîe & Vilaine. 

Rhodes , P ..... . de TAveiron 

Rouen de la Seine infér . . 

Saintes , A. • . . , , , de la Charente inf. 

Tome 1U V 



des 
Diftnc, 

% 

7 

9 

6 

4 
4 
4 
7 
9 

I 

9 

8 

7 
? 
9 

I 

7 

9 
9 

9 

7 
Z 



0-. 

mm 
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\Villes chefs-lieux. 



Saint-Brieux 

Saint- Flour, A. . . . 
Strasbourg. ...... 

Tarbes 

Toulon ♦ P 

Tonloufc 

Tours 

Troves 

Tulles 

Vannes 

Verïailles.. ...... 



Départemens. 



des Côtes eu Nord. 

du Caâtal 

du bas Rhin 

des hautes Pyrén. 

du Var • 

de la haute Garon. 
dlnd refit Loire. . 
de l'Aube. ...... 

de la Corréze .... 

du Morbihan. . . . . 

delà Seine &TOife 
de lahautCrSaône. 



Nomb. 

des 
Diftrk, 



9 

4 
4 
ï 

i 
i 

4 
9 

l 



& 
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ié Février. 

Compensation des quittances des décimes avec la 

capitation , &c é 

L'affemblée nationale, instruite que Ton dé- 
cret du 17 Janvier eu. mal interprété dans 
quelques provinces , a décrété & décrète ce 
ce qui fuit : 

L'article II du décret du 27 Janvier ne 
peut s'appliquer ni en Dauphiné» ni dans les 
provinces fujettes au même régime , à la por- 
tion de la taille que les contribuables aux dé- 
cimes payent pour les fonds roturiers qu'ils 
poffédent » ni aux accefToires de cette taille > 
ni à la prestation repréfentative de la corvée , 
ni aux dons gratuits qui ie perçoivent dans 
les villes & les communautés qui y font fu- 
jettes , par voie d'impofition directe > en con* 
féquence , les quittances de la moitié des dé- 
cimes de 17S9 ne feront reçues qu'en coni- 
penfation de la capitation perfonnelle, & de 
la portion de la taille que lefdits contribua- 
bles aux décimes payeront pour les fonds 

nobles dont ils jouiifeni, 

F % 



(«4) 

t6 Février, 

Réduction de 60 millions fur les dépenfcs j>«- 

bliquesm 

L'affemblée nationale a décrété 8c décrètes 
ce qui fuit : 

i°. Il fera fait une réduction provifoire de 
60 millions fur le montant des dépenfes du 
tréfor public, *îont l'état eft annexé au pré- 
sent décret; laquelle réduction aura lieu, à 
compter du premier Avril prochain, (ans 
préjudice du décret relatif aux haras, 

2 . L'affemblée national? fe réferve de fta- 
tuer définitivement & en détail fur chacun 
des articles contenus dans ledit état annexé 
au prêtent décret , d'après le compte détaillé 
qui lui en fera rendu par le comité des finan- 
ces & Tes autres comités, mais de manière 
que la mafle ordinaire des dépenfes de Tad~ 
minoration générale ne puifle excéder les 
borne! preferites par l'article précédent, & 
qu'il ne puifie être propofé ni adopté à cet 
égard que des rédu&ions nouvelles. 

2 . L'affemblée ordonne que le tableau des 
befbw de tout genre de l'année 17*0 , de def 
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fonds deftinés au fervice de ladite année ; 
foit mis inceflamment fous (es yeux par le pre- 
mier miniftre des finances. 

* Etat des dêpenfes publiques fur lesquelles l'ajfem» 
blêe nationale , décrite provisoirement une ré- 
duction de 60 millions, . 

1 Dêpenfes générales de la maifon du roi, 
de celle de la reine & de la famille royale. 

x Les maifons des princes frères de S. M* 
y compris les enfans de M. le comte d'Artois. 

3 Les affaires étrangères, & les ligues Suiffes. 
Département de la guerre* 

f Marine & colonies. 

6 Ponts & chauffées. 

7 Haras. 

8 Penfîons. 

9 Gages du confeiP, & traitement particulier 
de la ma gift rature. 

10 Gages , traitement & gratifications à di- 
verfès perfonnés. 

1 1 Intendans des provinces & leurs bureaux, 
Ji Police de Paris. 

M Quais & garde de Paris. 

14 Maiéçhauffée de Tlsle-de- France. 

F 3 
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ij Pavé Je Paris. 

16 Travaux dans les carrières (bus Paris, 

17 Remife en moins impofé , décharges & 
modérations fur lès importions. — 

18 Traitement aux receveurs, fermiers 6ç ré- 
gi {Teurs- généraux, & autres frais de recou- 
vrement. 

Ji) Adminiftration du tréfor royal , payeurs 
des rentes, &c. 

10 Bureau de l'administration générale. 

ai Traitement & dépenfe de la caifle du 
commerce, des monnoyes, & de la liqui- 
dation de l'ancienne compagnie des Indes» 

22 Fonds réfervés pour des ades de bienfai- 
fancê. 

23 Secours aux hollandais réfugiés en France* 

24 Communautés , maifons religieufes , Se 
entretien d'édifices facrés. 

25 Dons, aumônes, fecours, hôpitaux & 
enfans-trouvés. 

26 Travaux de charité. 

27 Deftru&ion de vagabondage & de meiH 
v dicité. 

28 Primes & encouragemens pour le coin* 

roerce. 
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ip Jardin royal des plantes , fit cabinet d'hifi 

toîre naturelle. 
*o Bibliothèque du roî. 
li Univerfîtés, académies, collèges, fci«H 

ces 6c arts. 
li Pafe-ports & exemptions de droits. 
;; Entretien ,' réparation & conftru&on def 

batimens pour la chofe publique. 

J4 Diverfes dépenfes de plantations dans les 

forets* 
J5 Dépenfes de procédure? criminelles & de 

prisonnière ... 

36 Dépenfes locales & variables dans lèl 

provinces* 
17 Dépenfes imprévues. 






ri- %f 4Févrief t * 

Exportation des bois dans là terrain* allmattfeï 

L'afTemblée nationale inltruite que quelques 
adjudicataires de bois , fitués dans la Lorraine- 
allemande, éprouvent des difficultés pdur ex- 
portation de cSs bois à l'étranger, quoique ik 
faculté leur en ait été affurée par leurs adjudica- 
tions , a décrété & décrète que julqu'à ce qu'il 

F4 



I 
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+. \ r I i : V* t ; 

&!c été flatué fur la liberté ou la défenfe cfe 
l'exportation , d'après les demandes & les 
-cenfeigpeme^s des; aflèmbiées adœiniftratives 
de la province , la liberté de l'exportation doit 
continuer d'avoir lieu dans la Lorraine-aile- 
jrtanfle; renvoyé en confiéquence au pouvoir 
exécutif, pour procurer l'exécution des adju- 
dications fubfifiantes par les voies de droit* 

28., Février. » 

Ttafes & principes de la con/tiuition militaire* 

L'aflèmblée nationale a décrété & décrète- 
ce qui fuit : 

Auticle Premier; 

'' Le' roi dlle chef fuprême de l'armée. 

I I. 

r ' * 

. L'année efl, effentiellemen^dç ffinée à dé* 
fendre'lapatne.contre les ennemis extérieurs,. 

' '' *' in. 

Il ne peut être introduit dans le royaume* 



ni admis au fêrvîce de l'état , aucun ctfrps de 
troupes étrangères > qu'en vertu d'un a#e d» 
corps-légiflatif , fanftionw par le roi» 

Les fbmmes néceflaires à l'entretien de l'ar- 
taée, & autres dépenfes militaires, feront vor 
têts annuellement par les législatures, 

V. 

< 

Les législatures , ni le pouvoir-executif ne 
peuvent porter aucune atteinte au droit ap- 
partenant à chaque citoyen , d'être admiffible 
î tous emplois & grades militaires» 

VI. 

Tout militaire en aôivhé conferve fôn do- 
micile , nonobftant les àbfences néceflnées par 
feu fervice y & peut exercer les fondions d* 
citoyen ac"H£ t s'il a d'ailleurs les qualités exir 
fées par les décrets de l'afferoblée, nationale » 
fc û , lors des aflemblées où doivent fe faire 
les élections, il n'eft pas en garni Ton dans 
le canton où eu fitué fon domicile. 
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VII. 

Tout militaire qui aura fern l'efpace de 
feize ans fans interruption & fans reproches , 
jouira de la plénitude des droits de citoyen 
attif , & eft difpenfé des conditions relatives 
à la propriété & à la contribution, fous là 
réferve exprimée dans l'article précédent, 
qu'il ne peut exercer fon droit, s'il eft en 
garnifon dans le canton où eft (on domicile; 

VIII. 

Chaque année, le 14 Juillet, il fera prêté 
individuellement dans les lieux où les troupes 
feront en garnifon, en préfence des officiers- 
municipaux , des citoyens raflemblés, & dé 
la troupe entière fous les armes, le ferment 
qui fuit : 

Savoir^, par les officiers , de refter fidèles à 
h nation , au roi & à la constitution décret 
tée par l'affemblée nationale , & acceptée pat 
le roi ; de prêter la main-forte reqùtte par les 
corps- administratifs & le* officiers civils Ott 
municipaux , & de n'employer jamais ceux qui 
font fous leurs ordres contre aucun citoyen » 
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iî te n'efl for cette requifîtiori , laquelle Ctt& 
toujours hie aux troupes afTemblées. 

Et par les foldats , entre les mains de leiïrf 
officiers, d'être fidèles à la nation, à la loi, 
an roî , & à la conftitution , de n'abandonnée 
jamais leurs drapeaux , & d'obferver exaâer 
ment les régies de la difciplrne militaire. 

Les formules de ces ferments feront lues 2 
haute voix par le commandant qui jurera le 
premier , & recevra le ferment que chaque 
officier , & enfuite chaque foldat , prononce rii 
en levant la maîn , & difant : je le jure.. 

Toute vénalité & charge des emplois mU 
Etaïres eâ fupprimée. 

X. 

Le miniflre ayant le Jépartement delà guerre; 
&tous les agens militaires , quels qu'ils (oient 9 
fi>nt fujets à la refjponfabilité , dans les cas & 
de la manière qui font Se feront déterminé $ 

par la conftitution. 

XL 

A chaque législature appartient le pouvoil 
«le ûatuer; 
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i°. Sur les fommes à voter annuellement 
pour l'entretien de l'armée, & autres dépenfes 
militaires. 

2°. Sur le nombre d'hommes dont l'armée 
iera compofée. 

3°. Sur la foldc de chaque grade. 

4°. Sur les régies d'admifîion au fervice > fie 
d'avancement dans les grades, „^ » 

5°. Sur la forme des enrôlemens & les con^ 
Citions de dégagement. 

6°. Sur TadmifTion des troupes étrangères 
au fèrvice de la nation. 

7°. Sur les loix relatives aux délits & aux 
peines militaires. 

8°. Sur le traitement des troupes 9 dans le 
cas où elles feroient licenciées. 

L'afierablée nationale a décrété & décrite en 
eutre , que le comité de conftitution 8c le 
comité militaire Ce concerteront pour lui pré- 
senter le plus tôt poflible, des projets de 
loix; 

i°. Relativement à l'emploi des forces mi- 
litaires dans l'intérieur du royaume » & fur 
les rapports de l'armée , foit avec le pouvoir 
civil» foit avec les gardes nationales; 
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z\ Sur l'organifation des tribunaux & le* 
formes des jugemens militaires; 

3 °. Sur les moyens de recruter & d'augmetH 
ter les forces militaires en temps de guerre ,' 
en fvpprimant le tirage de la milice. 

L'afTemblée nationale décrète de plus que 
le roi fera fûpplié de faire inceflamment pré- 
fenter à l'a&mblée nationale , un plan d'or* 
ganifation de l'armée , pour mettre les repré-^ 
fentans de la nation en état de délibérer Se 
de ftatuer fans retard Air les divers objets 
qui font du reflbrt du pouvoir législatif. 

L'aflemblée nationale a décrété & décrète 
enfin , qu'à commencer du premier mai pro- 
chain , la paie de tçus les foldats français 
fera augmentée de trente - deux deniers par 
jour , (i) en obfervant la progreflion graduelle 
entre les différentes armes & les différens gra- 
des , & l'emploi de cette paie fera inceffara* 
ment déterminé par des ordonnances mil*** 

faires. 

4 Mars; 

Capitation augmentée a Abbevillf. 

L'aflemblée .nationale 9 fur le rapport de 



» 

y 4 l ) Le neuf mai , décrété que les invalides jouiront 
jtc cette augmentatura de paie. ; 
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ion comité des finances » a décrété & décrète 
ce qui fuit : 

i°. Il fera levé dans la ville d'Abbevïlle, 

fur tous les citoyens > payant deux livres de 

capîtation & plus , une taxe égale à celle de 

leur capîtation , payable en quatre termes, de 

mois en mois, & par avance. 

x°. La taxe des eccléfiaûiques , des maiXbns 
religieufes , & autres anciens privilégiés fera 
égaie à celles qu'ils payeront pour la pvélettte 
année» 

3°. Les officiers municipaux feront , f\ be- 
soin efl, les rôles en la forme ordinaire & 
accoutumée. 

4°» Pour rendre lefdits rôles exécutoires, 
en attendra que l'adminiftration du départe- 
ment foit établie. L'adminiftration du dépar- 
tement prononcera feule prorifoirement fur 
les réclamations & conteftations r qui pour- 
raient s'élever à i'occafion de cette impofnion» 

5°. La recette de cette contribution fera 
faite par le receveur de la capitation, mais 
/ans frais. 

6*. 11 fera formé un bureau d'adminiftra- 
{ion, conformément à la délibération de ladite 

commune , en date du 14 de ce mois » It^uç} 
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bureau recevra toutes les fommes provenante* 
defdîtes contributions » & en donnera toute? 
les décharges néceffaires aux receveurs de ht 
eapitatîon & à la compagnie, 

4 Mars. 
Tarlement lt Bordeaux. V. 8 & 24 avril. 

I/aflemblée nationale , après avoir enteiidu 
le comité des rapports ûir la dénonciation 
faite par les officiers municipaux , & les ci- 
toyens de la ville de Bordeaux , de Parrét de 
la chambre des Vacations du 20 février 17*0, 
& du réquifîtoire du procureur-général du roi; 

Décrète , que le préfîdent de la chambre 
des vacations & le procureur- général du roi 
du parlement de Bordeaux , feront mandés à 
la barre pour rendre compte des motifs de 
leur conduite , & qu'ils s'y rendront dans un 
intervalle de quinze jours » à compter de celui 
de la notification du préfènt décret ; 

Et cependant l'aftembiée nationale , prenant 
en considération le grand âge du fieur Dudon , 
procureur- général , le difpenfè de fe rendre à 
la barre, Se lut ordonne de rendre compta 
par écrit des motifs de Ta conduite» 
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Uafièmblée charge en outre (on préfident, 
4e témoigner pat une lettre aux officiers -mu-? 
atcipaux * à la milice nationale & aux ci- 
toyens de la ville de Bordeaux , la fatisfadHon, 
avec laquelle l'aiTemblée a reçu les nouvelles 
preuves de leur zèle & de leur patriotique* 

s f Mars. 

Emprunt permit à la commune ^Orléans. 

I/affemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de Ton comité des finances, a dé- 
crété & décrète ce qui fuit : 

Article Premier. 

La commune d'Orléans eft autorifée à faire 
un emprunt de la tomme de 243,600 liv. , 
dont le gage fpécial fera le capital des rentes 
dues à la commune d'Orléans par la ville de 
Paris, & dont l'intérêt efl de n, 180 liv. 

I L 

I.-e* fonds provenant de cet emprunt feront 
employés à faire des achats de grains ; & les 

i ...../. ibaune? 
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iommes provenantes des ventes , qui feront 
faites, au marché ^defdits bleds > conformé- 
ment à la délibération de la commune , ler- 
diront au rembourfemerit des fortunés prêtée* 
au comité i dans IHirgertt bëfom qûé U f Ti8èJ 
i éprouvé au mois dernier, " '^ * }L>) - : r 
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La mtmrcipaEté ^Orléans }uftlnWdu i fcnH 
bourfenierit cndeffus ; par lès^uhtanëfe qu'elle 
produira à l'admiriiftration du <iifroâV& par 
un compte public* 



J T 



-^ <* v, > fi'l *ijf ,'.0*. t >î. 
1 t Vy " 

5 Mars. 



£ Pen fions & commùhhatiohdiï Hvhnugel 

L'affemblée nationale > après avoir entendu 
le rapport de (on coimté**!às penlîons , déclare 
que d'après les décrets des +*& $ janvier ; 
ÛLn&yoittïés frztlèroVÈ 14 du même mois» 
il n'a pu & ne peut être accordé aucune 
pehûon 9 jufqu'â fce qub les règles po3r leur 
concèffion aient été décrétées fcar laiTemblée 
Se acceptée* par le roi ; déefète en conféquence 
Tenu '4Jj' > G. 



. ^ .. (s*) . ., 

(que fbn préfixent fe retirera dans le jour de* 
vejs fa m^jeûé, pour laTupplier de défendre 
à les min.ffre^ & à toiu autres ordonnateurs. ^ 
de, lut pfçfcntjçr aucune demanda de penfîon k 
Jufqu'à ce qjue les rèjg.es, d'aprè^.Iefcjujelles^Uei 
doivent être accordées , aient été décrétées & 
acceptées* } - ■ 

1/aflemblée nationale charge également fot* 
pré^pt r 4^fwppUer&^n^ieW .» d'enjoindre- 

\ [tesfmteAc*- f. W s < .atvrgscag^ns |de Ton 
autorité * de .délivrer, des .copie? & communi?» 
quer l'es originaux des pièces qui leur feront 
demandées paf Xes comités",* 3c à^lèûr "pre* 
inicre réquiiitioi y notanvnent Je régiftre connue 
fous le nom de /ivre rouit , & les originaux 
des. ^n s i ^P? n ^5* ; d9n.s r ..& ^dt.ifieati#n$> 
accordées dans les différent départemens^ 

*, ..." - ■./•!> « e -I r ' 
Surfis a Vetéçtuion, dis jusmenf. prévôt anx^- 

I/affemblée nationale ajovni&*Ia jnçtion fur 
la fuyoreffion des $ur ifdiftkwsi pr èy étales \. Se 
cependant charge iqn ^réfidep* de/e retirer à 
Tinftant par devers le roi, à Vetfa. fe ius?lic 



*'• < 
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fa majefté de donner les ordres convenables ; 
pour qu'il foit furfîs a l'exécution de tous 
jugerriens définitifs rendus par ces tribunaux. 
Voy» 18, 30 mars & i y avril. * 

7- Ma».. , ^ 

t 
■ • • 

Dons patriotiques de la contribution des ci- devant 
, . ,, privilégier. 

UafTemblce nationnlc a décrété qu'elle con- 
tinuera d'accepter- les offres, que les com- 
munes voudront faire en dons patriotiques de 
la contribution àes ci- devant privilégiés, pour 
les fïx derniers, mois de 178p. 

7 Mars, 

Fonds de la caijfe patriotique affectés au paiement 

des petites- rentes. 

L T afîemblée nationale a décrété que les fond* 
difponibles étant adluelîement dans la caiffe 
patriotique , & qui y feront portés à l'avenir ; 
feront employés à payer les rentes de $0 liv» 
& au-defTous, perpétuelles ou viagères, qui 
font dues à des perfonnes qui ne patent que 
6 iiY, de capitatio n ou au-deflbus. 

G * 
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, Et pour effe&Uer cet emploi , Paflimblée 
nationale ordonne, que dan$ la huitaine, les 
tréforiers, des jJons patriotiques, appelleront les 
fyndics des payçurs 6e$ rentçs r de l'hôtel» <te- 
ville de Paris ; qu'ils i e concerteront avec eux 
pour t Ja forme > la- mefure & la comptabilité 
du vertement des fonds entre leurs mains , & 
qu'ils rapporteront un projet de décret fur fa 
forme ,, la mefure & la comptabilité dudit 
yerfemem# 

8 Mars. . , 

Caiffe d'efcomjpte , &c; 

' L'aflemblée nationale décrète que le préfi- 
xent cft chargé d'écrire aux adminiftrateurs 
de la caiffe d'efcompte , pour tes engager à 
ne pas donner au tréfor public , pour le refte 
4e fon engagement de So millions , des effets 
payables au-delà du mois de mars. 

2°. Que l'état des créances fur divers parti» 
piliers , exifiant au tréfor royal , fera imprimé* 

3°. Que Tétât des dépenfes extraordinaire! 
de cette année , fera imprimé, ë 



'_* 
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8 Marc; 

Confluation , légiJJation, & admtniJtratUn deé 

colonies* 

L'afTemblée nationale , délibérant fur lé* 
adrefles & pétitions des villes de commerça 
& de manufactures » fur les pièce- nouvelle-* 
ment arrivées de St. Domingue 2c de la Mar- 
tinique , à elle adreflees par ie niiniftre de la 
marine , & fur les représentations des députés 
des colonies : 

Déclare que , confidérant les colonies corn* 
me une partie de l'Empire français , 8c délirant 
les faire jouir des fruits de l'heureufe régénéra-» 
tion qui s'eft opérée , elle n*a cependant ja- 
mais entendu les comprendre dans la confti- 
rution qu'elle a décrétée pour le royaume, 8c 
les afTujettir» à des loîx qui pourroîent être 
incompatibles avec leurs convenances locales 
& particulières. 

En conféquence , elle a décrété & décrète 
ce qui fuit : 

Art. I; 

Chaque colonie eft autorifée à faire connoltre 

G } 
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Ton voeu fur la constitution , la législation 6i 
l' administration qui conviennent à fa prospé- 
rité & au bonheur de Ces habitans , à. la charge 
de Se conformer aux principes généraux qui 
lient les colonies à* la métropole, & qui afTu- 
rent la conservation de leurs intérêts refpedttfs, 

I I. 

- D ins les colonies où il existe des afTemblées 
coloniale/5 librement élues par les citoyens , Se 
avouées par eux , ces affemblées feront admises 
à exprimer le vœu de la colonie ; dans celles 
où il n'exifte pas d'affemblée Semblable > il en 
fera formé inceflamment pour remplir les mê- 
mes fondions. 

I M. 

Le roi fera fupplié de faire parvenir dans 
chaque colonie une inftru&ion de TafTemblé^ 
nationale , renfermant i°. les moyens de parve- 
nir à la formation des aflemblées coloniales dans 
les colonies où il n'en exifle pas; i°. les bafès 
générales auxquelles les afTemblées coloniales 
devront Se conformer dans les plans de conf-. 
titution qu'elles présenteront. 
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IV. 

• * - * 

Les plans préparés dans lefdites; aHefhbléef 
coloniales feront fournis à i'affemblée natio-» 
aale, pour être examinés, décrétés par elle 
& prêtantes à l'acceptation & à la- fanâion 
du roi» . *^ - ' - 

V. > 

r 

. Les décrets de TalTemblée .nationale * fur 
l'organifation dçs municipalités & !dès afiera- 
blées administratives > leroot envoyés auxdites 

aflemblées coloniales, avec pouvoir de mettre 
à exécution la partie des décrets qui peut 
s'adapter aux convenances locales, fauf la 
dédfion définitive de i'aflemblée nationale & 
du roi , fur les modifications qui a'uroient pu 
y être apportées, & 3a fanclion provifbifè du 
gouverneur, pour l'exécution des arrêtés qui 
feront pris par les aflemblées adminiftratives, 

VI. . 

les mêmes ' aflemblées coloniales énonce* 
ront leur voîu fur les modifications qui pour- 
ront être apportées au régime prohibitif du 

' G 4 
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Commerce entre les' colonies 8c la métropole, 
pour être , fur leurs pétitions , & après avoir 
entendu les représentations du commerce fran- 
çais , ftarué par i*àitembiée nationale ainfi qui! 
Appartiendra, 

Au furplus, l'aflemblée nationale déclaré 
qu'elle n'a entendu rien innover dans aucune 
des branches du commerce , ibit dired , foît 
indireâ de la France avec tes colonies, met 
les odlbns' & leurs propriétés fbtis la fauve- 
garde fpéciaïe de la nation ; déclare criminel 
envèrsjla nation , quiconque ttâvailleroit à 
exciter des foulevemens contre eux. Jugeant 
favorablement des. motifs qui ont animé les 
citoyens deldites colonies , elle déclare qu'il 
c'y a lifcu comr'eux à aucune inculpation» 
Elle attepd de leur patriotifme le maintien 
de la tranquillité & une fidélité inviolable à 
la nation» à la loi & au roi. 

L'aflemblée nationale décrète que fon pré*- 
fident fe retirera par devers le roi « pour le 
iTupplier d'accorder fa fanâion au décret qui 
vient d'être rendu* ainfi que de .faire expédier 
immédiatement une corvette pour porter ce; 
décret aux colonies ; 

Que M, le préfident eft autorifé à écrire 
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dans chaque colonie une lettre accompagnant 
le décret qui les concerne ; 

Que le comité des colonies proposera le 
plus tôt poflible àraflèmblée^.leprojet d'w>& 
truâion & de règlement annoncé dans le dé* 
cret de ce jour ; 

Que les colons aâuellement réiîdans à Pa- 
ris, feront admis à la barre à Tune des pre- 
mières féances du fcir , pour y .prêter le fer-* 
ment civique. 

8 Mars, 
Délimitations des département. 

I/affemblée nationale décrète que MM. les 
députés remettront dans deux jours , au comité 
de conflitution , la carte /ignée de leurs dé- 
partement reïpeftifs ; que paffé ce délai , le 
comité eft autorifé à former provifoirement 
les délimitations des dépattèmens qui font en 
retard, & qu'on procédera à l'organifation des 
aiTemblées adminiftratives. 

■ 8- Mars,. ■ t j 

M. de Diétrich , Maire de Strasbourg. 

L'aflemblée nationale , (ur le rapport & l'avis 



4a comité de conffitution , déclare qu'à l'épo- 
que du 3 Février, M. de Diétrich n'avoit pas 
perdu fon domicile à Strasbourg; & que ce 
citoyen réunifiant toutes les conditions preP- 
«rites , fon éle&ion à la place de maire doit 
être Tegardée comme valable Se définitive* 

10 Mars* 

Confttls & tjftjfeurs <TAix. 

L'affëmblée nationale a déclaré que les an- 
ciens confuls & aàeffeurs d'Aix, procureurs 
du pays, continueroient d'adminiftrer la prp- 
rînee jufqu'à la formation des départeraens* 

xt Mars. 

Coupes des bois eccléfiajtiques. ■. 

Sur ce qui a été expofé de la part du co- 
mité eccléfia/tique & de celui des domaines , 
que des municipalités donnant à certains dé- 
crets de Paffemblée nationale une interpréta- 
tion contraire à leur véritable fens, ont mis 
oppofition à des coupes de bois dépendans 
d'éubliflemens cccléfiaûiqucs , quoiqu'elles 



» - « 
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myent été autorifees dans les formes légales 
avant 178*, ou dans le courant de cette an- 
née, avant le mois de Novembre dernier, ce 
qui trouble des marchés contractés fous la 
foi publique, fufpend des approvisionnement 
néceffairfs, *r donne lieu à des recours en 
garantie qu'il oft important de prévenir. 

L'aile m biée nationale décrète que les cou* 
pes extraordinaires des bois eccléfiaftiques 9 
autorifées & adjugées dans les formes lé- 
gales antérieurement à la publication du dé- 
cret du i Novembre dernier , ne peuvent 
être arrêtées ni troublées f/ar aucun corps ni 
individu , fous prétexte des décrets des z » 
17 & ^7 Novembre, & 11 Décembre 178*; 
ordonne , en conféquence , que les adjudica- 
tions defdites coupes feront exécutées nonobft 
tant les op portions des municipal! té» ou d'au- 
tres corps ou individus, à la charge néan- 
moins aux adjudicataires, de verfêr dans la 
caifle de l'administration des domaines le prix 
des adjudications , duquel il ne fera difpofé 
que d'après l'avis des affernblées de dûtri&s 
ou de départemens , ou de leurs directoires* 

Il fera furfîs par provifîon , & jufqu'à ce 
qu'il ait été autrement ordonné, à toutes 
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permiffions & adjudications de coupes extra-* 
ordinaires des bois dépendans d'établifiemens 
eccléfiafiiques , & fera le préfent décret incef* 
famment préfenté à la fenâion royale. 

il Mars. 



Trévot-ginêral de Provence: les Jieurs Rebecfui 3 

Garnet ô* autres. 

L'aflerablée nationale ,• ouï Ton comité des 
Rapports, décrète que, conformément à (bu 
décret du 8 Décembre dernier , fon préfident 
fe retirera par devers le roi pour fupplier S. M. 
de faire renvoyer par devant les officiers de 
la fénéchauffée de Marfèille, les procès cri- 
minels inftruits depuis le ip Août dernier, 
par le prévât-général de Provence , contre les 
fleurs Rebecqui , Garnet , Pafchal 8c autres , 
Ce d'ordonner que ceux des aceufés qui étoient 
détenus en fuite des décrets de prife de corps 
lancés par ce prévôt , feront transférés dans 
les prifons royales de Marfeille pour y être 
jugés en dernier reffort. 
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13 Mars; 

r 

CanféStionàtt r6let& perception des tailles; 



<* 



• * 



L'affemblçe nationale décrète que fon prêt 
fident fe retirera, dans le JQur par deyers le 
foi pour fupplîer fa roajefté de .donner très* 
prompte ment des ordres pour que lesinten- 
dans & commiflîons intermédiaires fanent 
parvenir dans les paroiffes qui ne les ont pas 
encore reçues * les commiffions néçeffaires 
pour la confection des rôles des tailles , Se 
pour que cette cônfeâion & la perception n'ef- 
fuient pas un retard , dont la prolongation der 
yiendroh préjudiciable à la chofe puMîcfue. 

1$ Mars.' 

Municipalité de Lan&es autorifée à toucher h 
prix des bois du chapitre* . . . 

i ■ * 

Uaffemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport de (on comité des finances, pre- 
nant en confédération les motifs qui lui ,ont 
été exppfés par la nouvelle municipalité 4,e 
Langres , l'autorife à toucher lès termes échu* 
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& à écheoir du prix de l'adjudication faîte en 
1788 , des bois du chapitre de la même ville, 
jufqu'à concurrence d'une tomme de 40,000 
liv. > pour être employée au fervice des mar- 
chés 'en grairfe de Lahgres , i la charge par 
la municipalité de rendre cette fomme dans 
le courant de la présente année , de juftifkr 
de fem^loi , &*d'eti rapporter les preuves de 
libération à l'affemblée de département, 

1} Mari, ( ' 

Empraut permis à tâvUkdt Gny* 

« * 
L'affemblée nationale permet à la munici- 
palité de la ville de Gray , de faire un em- 
prunt de la fomme de zo^ooo liv. rem bour fa- 
bles dans l'année, & qui fera employée aux 
befoins exprimés dans fa délibération du % 

février 17^0» ' * 

13 Mars, 

Impofition extraordinaire i Poitierr. 

I/aflemblée nationale aurorife la ville de 
Poitiers , à irnpofer fur les habitans qui paient 
un ççu d'iropofîtion , & au-cfeilus', Ja forma* 
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ie 12,0091.» pour ladite fomme être employé* 
a^t paiement de -pauvres valides occupés aux 
travaux de charité , & à la fubfiftance des 
roendians -invalides -, & le rôje fera rend» 
txéçwoiie'.çzi Và&epn\>lée de département» 

* . • • 

_, „ t , ..13} Mars... 

Emprunt permis a la ville de Mouzon. 

t . . • . i > /j* . . .*' *. ' 

I/aflembléé nationale permet à* la iriunici- 
tralité' de Mou/on y l de foire l'emprunt delà 
fomme dé tbiohà lîvv, ; conformément à là 
demande par elle faite dans ft requête 1 dà f 
février 1790 , & autôrife le prieur de i'abbayé 
de Belleval , & tous autres , à prêter ladite 
iamme. 

13? Mats* & jours futiïam+ '■* : l 
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Prifimiferi eH vert* de Uttre^d^cachep l 1 & autre* 

êrdres arbitraires. ' > 

L*afïemblée nationale étant enfin arrivée 
au moment heureux d'anéantir les ordres ar> 
binaires, de détruire, les priions -illégales» & 
de déterminer une époque ûxe pour FilargiP» 
Jement des prifonnier* qui s'y trouvent rw 
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fermés , à quelque' titre y ou (bus quelque 
prétexte qu'ils y aient été conduits ; " • r 

Gonfidérant la* néceffité je donner le* terni 
aux parens ou au* amis de ceux* qtrf'fofit 
encore détenus y xle concerter les 'arrangemens 
qu'ils^ croiront devoir fréîtdfe, .'à-yeflè^-dfe 
leur affurer une fîtuation convenable & tran-, 
quille , & de pourvoir à leur fùbfiftance ; 

Confîdérant encore que parmi les pxifon- 
nîers enfermés en vertu d'ordres arbitraires , 
il; en eu qui ont été préalablement jugés ren 
première inflançe , ou . qui a font feulement dé- 
crétés de prife-de- corps , ou cgntre lefquels 
\\ a été rendu plainte eu juflice & dre$e des; 
procès-verbaux tendans à conôater un^orpç 
de délit ; enfin > qu'il s'en trouve quelques- 
tins que leur famille a déférés à Tadminifiration 
comme coupables de fejts ,trèç-çpves , que 
Ton a cru certains & fumTamment avérés ; 
t CojiÇ^écàtu qu'il eft jufte de .tenir çomptf 
des rigueurs d'une longue détention, à ceux 
même qui (croient reconnus coupables de 
crimes capitaux y & d'allier à leur égard les 
ménagemens infpirés par l'humanité , à l'exac- 
titude que la juftîce » l'intérêt de la fociété & 
Celui des individus forcent à porter dans la 

recherche i 
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Teclierche , la condamnation & la punîtîoi* 
des délits conftans , régulièrement pourfuwi 
vis , & complètement prouvés ; 
. Confîdérant* enfin, qu'il eu néceffaire de 
prolonger la détention de ceux qui (ont en-*> 
fermés pour caule -de folie., affet .Long jerrxpM 
pour corinoître s'ils doivent être jnis en li- 
berté , ou foignés dans des hôpitaux établis ^ 
infpeétés, & dirigés avec cette yi&i lance, c^tto 
prudence & cette humanité qu'exige leur trifte 
£tuation r a décrété & décrète ce. qui fuit ; J 

ART. ï. 

Dans Pefpace de fix femaines après la jta- 
Wkation du préfent décret , toutes les perH 
formes détenues dans les châteaux, maîfoni 
religieufês , maifons. de force , maifons de poi- 
lice , ou autres v prifons quelconques , pat 
lettres- de- cachet, ou pat ordre des.agens .du 
pouvoir exécutif, à moins qu'elles ne . foi en t 
légalement condamnées pu décrétées jde prifet 
de-corps , qu'il n'y ait eu. plainte en jufticd 
portée contr'elles, pour raifon de crimes em- 
portant peine affli&ivep ou que. leurs père; 
«aère * aïeul ou 'aïeule 1 ou autres ^arçns 
Tome U % fi 
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réunis, n'aient follîcité & obtenu leur déten- 
tion , d'après des mémoires & demandes ap- 
puyées fur des faits très-graves, ou, enfin t 
qu'elles ne foient renfermées pour caufe de 
folie , feront remifes en liberté, 

L'aflemblée nationale n'entend comprendre 
'dans la difpofïtiori du précédent article , les 
menJians & Vagabonds enfermés à temps, en 
Venu de ièntençe d'un j_ge ", ou fur l'ordre 
des officiers de police, & autres ayant carao 
jère pour l'exécution de> réglemens relatifs i 
Ja mendicité & à la (ûreté publique, à l'é- 
gard defquels il n'eft rien innové quant 2 

préfem. 

I J I. 

Ceux qui , fans avoir été jugés en dernier 
^effort , auroient été condamnés en première 
ïnftance, au (euh ment décrétés de prlfe-de- 
corps , comme préverus de crimes capitaux , 
.'feront conduits dans les prifons des tribuoaux 
défignés par le roi » pour y recevoir leur ju«; 
gement définitif 



IV. 

A l'égard des perfonnes non décrétées » 
contre lefqueHés il y> aura eu plainte rendue 
en juftice * d'après une procédure tendante à 
conftater un corps de délit , elles feront éga- 
lement jugées , mais dans le cas feulement oà 
elles le demanderoîent ; & alors , elles ne 
pourront fortir de prifon qu'en vertu d'une 
(êntence d'élargi lie ment". Dans le cas où elles 
renonceroient à fe faire juger , l'ordre de leur 
détention fera exécuté pour le temps qui 
reile à courir , <ie manière toutefois que /a 
durée n'excède pas 7îx années. 

V. *V 

Les prisonniers qui devront être jugés en 
. vertu des articles précédens , & qui feront con- 
damnés domme coupibles de crimes , ne pour- 
ront fubir une + peine plus févère que quinze 
années de jprifôri", excepté dans le c.w d'aflaf- 
fînat, devpolfon ou d'incendie, où la déten- 
tion à perpétuité pourra être prononcée : mais 
dans ce cas même les juges ne pourront pro- 
noncer la peine de mort ni celfe des galères 
perpétuelles t 

H» 



-Dars les quinze années de prîfon , feront 
comptées celks que les prifonniers ont déjà 
paflces dans les maifons où ils font détenus. 

■■•-'•«•• vi, , . 

•• Quant à xeux.quî ont été /çnfernaés fur 
là demande de leur famille, (ans qu'aucuri 
corps de 4é lit ait été conftat'é juridiquement, 
fans même qu'il y ait eu de plainte portée 
contre eux en juitîce , ils obtiendront leur li- 
berté, fi dans le délai de trois ,roois, aucune 
demande n'eit préCéntée aux. tribunaux, ppujr 
faifon des cas à eux imputés. 

VIL 

Les prifonniers qui ont été légalement con- 
damnés à une peine affli#ive, autre toute- 
fois qne la mort, les galères perpétuelles, ou 
le bannifTement à vie , Se qui n'ayant point 
,pbtenu de lettres de commutation de peine ê 
fe trouvent renfermés en vertu d'un ordre il- 
légal 9 garderont prifon pendant le temps fi^é 
par Tordre de leur détention, à rrioîns qu'ils 
ne demandent eux-mêmes à fubir la peine à 
laquelle ils avoient été condamnés par juge- 
ant, en dernier reffort; & cependant aucune 
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détention ne pourra jamais , dans le cas. ex- 
primé au prêtent article, excéder le terme 
de dix années * y compris le temps qui .seft 
déjà écoulé depuis inexécution de l'ordre illégal, 

vin. 

* Ceux qui feront déchargés d'ac'eufatîdn re- 
couvreront Tut le champ* leur- liberté , -fans 
qu'il (bit befoin d'aucun ordre nouveau , Si 
fans qu'il' puiffe être permis de les retenir, 
fous quelque prétexte que ce foit. 

IX. 

Les personnes détenues pour caufe de dé- 
mence feront, pendant ,1'efpace de trojs.mois^ 
à compter du jour de la publication dru ptér 
fent décret , à la. diligente des procureurs, du 
roi , interrogées par les juges dans les formes 
tifitées, & en vertu de leurs ordonnances, vifltées 
par les médecins , ^ui , fous la furveillande 
des drre&oires des diftriéts , s'expliqueront fur 
la véritable ïîtuation des malades, afin q»e, 
d'après la fentenec qui aura fratué fur leur 
état, ils foient élargis, ou foî^nés dans les 
hôpitaux qui feront -indiqués à cet effet, 

H 3 



X. 

Les ordres arbitraires emportant^ exil, & 
tous les autres de même nature» ainfi que tou- 
tes lettres de cachet , font abolis , & il n'en 
fera plus donné à l'avenir. Ceux qui en ont 
été . frappés font libres de fe tranfporter par- 
tout où ils le jugeront à propos» 

XI. 

Les rainiftres feront tenus de donner aux 
citoyens ci- devant enfermés ou exilés, la 
communication des mémoires & inftruâions 
fur lefquels auront été décernés contr'eux les 
ordres illégaux qui ceiTènt par l'effet du pré- 
sent décret, 
; XII. 

Les mineurs feront remis ou renvoyés à 
leurs pères & mères « tuteurs ou curateurs , 
au moment de leur fortie de prifon ; les afTem- 

. blées de diftrid pourvoiront à ce que les re- 
ligieux ou autres perfonnes qui, à raifon de 

*leur fexe»-de leur ige ou de leurs infirmités* 
ne pourvoient fe rendre. fans dépenfe à leuc 
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domicile ou auprès de leurs parens , reçoivent 

en avance fur ies deniers appartenant* au ré- 
gime Je la maifbn où ils étoient renfermés, 
ou fur les caiffes publiques du diflrid, la 
fomme qui fera jugée néceiTcùre & inclif^en- 
fable pour leur voyage , fâuf à répéter ladite 
iomme fur le couvent dont les religieux 
étoient proies « ou (ur leurs familles, ou fur le» 
fonds du domaine. 

XÏIL 

Les officiers municipaux veilleront à ce que 
les perfbnnes mifes en liberté qui & trouye- 
roîent fans aucune reflource y puuTent obtenir 
éa travail dans les atteliers de charité déjà 
établis 9 ou qui feront établies à Taverne» 

XIV. 

Dans. 4e délai de trois mois, il fera dreiTé 
par les commandans de chaque fort ou prifon 
d'état, fupéricurs de radiions de force ê ou 
maifons reiigieufes, par tous détenteurs de 
prifon ni ers en vertu d'ordres arbitraires, un 
état de ceux qui auront été élargis > interro- 
gés & vifîtés , renvoyés par devant les tribu- 
naux. è ou qui garderont encore prifon en vertu 

H 4 
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'du préfent décret. Cet état fera dreflfé fant 
irais & certifié. 

' -. XV* 

Cer état fera dépofé aux archives du di(- 
trid, & il en fera envoyé des doubles en forme» 
lignés du pséfidefit & du (ecrétaire, aux ar- 
chives du département y d'où ils feront a dreflé* 
au minière du roi , pour être communiqué» 
à l'affemblée nationale. 

r 

XVI. 

L'afTembîée nationale rend les commandant 
clés prifons d'état, les fupérieurs des maifons 
de torcé & maifons religieuses, & tous les 
détenteurs des prifonniers enfermés par ordre 
illégal» refponfables , chacun en ce qui les 
touche, de l'exécution du pré fent décret", & 
elle charge fpécialement les tribunaux de jus- 
tice, les affemblées adminiftratives de dépar- 
tement & de diftrifts , d'y tenk la main » 
chacun en ce qui les concerne* 
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V 

14 Mars , & jours faivam, 

Suppreffim & remplacement de la gabelle» . 

L'aflemblée nationale a décrété & décrète 
Ce qui fuit ; 

Art. I. 

la gabelle, ou la vente exclufîve du fel 
dans les départemens qui forrnoient autrefois 
les provinces de grandes gabelles, de petites 
gabelles , & de gabelles locales ; le droit de 
quart- bouillon; dans les départemens de la 
Manche , de l'Orne & de l'Orne inférieur \ 
& les droits de traite fur les fèls deftinès à la 
confommation des départemens , ancienne- 
ment connus fous le nom de provinces frarn. 
ches & de provinces rédimées, feront fuppri- 
*ées y à compter du premier avril prochain* 

II. . 

Une contribution réglée fur le pied de 4° 
millions par année» & formant les deux tiers 
feulement du revenu net , que le tréfor na- 
tional retirou de la vente exclusive du fel» 
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$c du droit de quart- bouillon , fera répartie 
provisoirement , & pour la préfente année feu- 
lement, fur les départemens & les diftri&s qui 
ont formé les provinces & les pays de grande 
gabelle > de petites gabelle, de gabelle locale » 
& de quart* bouillon, en raifon de la quantité 
du Tel qui fe confommoit dans, les provinces , 
& du prix auquel il y étoit débité ayant le 
décret du 23 feptembre dernier* 

III. 

Une contribution fur le pied de deux mil- 
lions par année , formant les deux tiers feu- 
lement du revenu que le tréfor national re- 
lit oit des droits de traite de toute efpèce, fur 
le tranfport du fel deftiné à la consommation 
des provinces franches & rédimées , fera» 
( provifoirement aulîi , & pour la préfente an- 
née feulement ) répartie fur les départemens 
& les diftriâs qui forraoient ces provinces» 
8c payoient ces droits , err raifon de la con- 
sommation que chacun de ces départemens & 
diftrifts , faîfoit du fel fournis à ces droits > 8c 
de la fomme dont il contribuoit pour chacun 
de ces droits , lefquels feront fupprimés ainfi 
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que tous autres droits qui fe perçoivent fur 

les tels à, leur extraction des marais falans , 

faufà.ceux qui auroient acquis ces droits du 

roi , à pourfuiyre le rembourfement de leur 

finance* 

I V. 

La contribution ordonnée par les articles II 
& III. fera repartie dans lefdites provinces., 
félon l'ancienne divifîon du royaume , Air les. 
contribuables , par addition- à toutes les inn 
portions réelles & personnelles , tant des 
villes que des campagnes , & aux droits fur 
les co'nfommations dans les villes. Elle fera 
quant aux importions directes , établie au 
marc la livre, & perçue : en vertu d'un (impie 
émargement en tête des rôles de la préfente 
année , & quant à la portion qui devra conH 
pletter la contribution des villes , en raifon dm 
fel qui Ce confommoit dans chacune d'elles, 
& du prix auquel il s'y vendoit , raflembiée 
nationale fe réferve d'en régler l'alSette pat 
un décret particulier, 

, V. 

ia çontribuiion établie par les articles II 
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* ... 

& ÎII , pour le remplacement du produit des 
deux tiers-, de ce que le tréfor national re- 
tiroit de la vente exclufïve du feb, aura Heu 
dans le relïbrt des greniers par lefquels ce 
remplacement eft dû-, à compter de l'époque 
où ils ont été affranchis du fait des gabelles , 
& où l'état a celle d'en retirer un revenu* 

VI. 

Le fel qui Ce trouve actuellement dans les 
greniers , magasins & dépots de la ferme gé- 
nérale 9 & dont environ un tiers appartient À 

-l'état, & les deux autres tiers à cette com- 
pagnie , fera débité librement , fans aucun 
privilège ^ à compter du premier avril pro- 
chain , au prix indiqué par la concurrence du 

< commerce , fans cependant que dans les lieux 
les plus éloignés de la mer , la ferme géné- 
rale puiffe être aitforifée à vendre le fel plus 

*«Iç trois fols la livre , poids de marc. 

Les quantités adhiellçs de (eh qui font dans 
les greniers, magafîns & dépôts, feront confia- 
iées fans frais, parles municipalités des lieux; 
& les tranfports feront faits fur les réquifùions 
(es municipalités nies lieux où il faudra faire 
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pafer l'approvifionnement, & avec l'attache 
des municipalités des lieux d*où fe fera le 
tranfport. 

• Il fera rendu compte tous les mois à l'ati- 
miniftration des finances , de la manutention 
& du produit de ce débit , pour lequel feront 
attribuées aux fermiers généraux des reroifes 
proportionnées à leurs peines. 

Jufqu'â répuhement de ce (H , il fera en- 
joint aux fermiers-généraux , d'afTurer fous 
rînfpe£lion des directoires de département Se 
de diftrid , P.appro$i«onnement des lieux que 
le commerce . négligerait de fournir, & dç 
prévenir les renchérinemens fubits & trop 
considérables * auxquels la variété des corn* 
binâifons du commerce pourroit donner lieu. 

La portion de ce fel , qui appartient à la 
nation , fera vendue la première , & le pro- t 
duit en fera verfé de mois en mois dans le 
•tréfoT national^ & applique aux dépenies de 
Tannée courante ; la valeur du furplus fera 
^employée à rembourler' d'autant les fonds âc 
avances des fermiers-généraux > & continuera 
.de faire' partie du 02 gé' de leurs bailleurs de 
'fonds, ''■ 
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VII. 

* Les revendeurs autorifés par la ferme gé- 
nérale à débiter du Tel , & qui n'auroient pu 
Vendre la totalité de celui qu^iis ont levé aux 
greniers de l'état , * feront admis à l'y remet- 
ire , d'après les inventaires qui en feront 
faits ; & la valeur leur en fera reftituée , 
fans qu'en aucun cas ils puiffent rapportée 
plirs de fel qu'il ne^leur en a été délivré lors 
de leur dernière levée rvflr^our jouir du bé- 
néfice du prélènt article , iefdits revendeur! 
feront tenus de faire , dans les vingt-quatre 
heures de la publication du préfent décret, 
à la municipalité du lieu de leur résidence, 
la déclaration de la quantité de fel de la ferme 
qu'ils pourraient avoir entre les mains. Ladite 
quantité lera vérifiée , dans le même délai * 
par la municipalité , qui prendra échantillon 
de la qualité. 

VIII. 

Les procès criminels , commencés pour fait 
'de gabe-le , feront annullés- fan* frais. Le roi 
iera fu^plié de permettre le retour desVannis 
pour fait de gabelle feulement , & de faire 
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remettre en liberté les détenus en prifbn on 
aux galères , qui n'y ont été envoyés que pour 
la même caufe; comme auffi d'ordonner qu'il 
foit pris des précautions pour affurer leur re- 
tour à leur domicile, conformément à ce qui 
a été précédemment r g.é au- fujet des dé- 
tenus pour fait de c baffe. 

ij Mars. 

Déc/et général fur les drots féodaux. 

L'aflemblée nationale, confîdérant que par 
l'article premier de Tes décrets des 4, 6 , 7 f 
S & il août 1785;, elle a enticmnent détruit 
le régime féodal ; qu'a iVgard des droits & 
devoirs féodaux ou cen'iiels, elle a, par le 
même article.» aboli fans indemnité ceux qui 
dépendoient ou étoient reprifentatifs , foit de 
la main morte perfonnelle ou réelle, foit de 
la fervuude perfonnelle ; qu'elle a en même- 
temps maintenu tous les autres droits jufqu'au 
rachat, par lequel eJe a permis aux per- 
sonnes qui en font grevées , de s'en affran- 
chir ; 8t qu'elle s'eft réfervé de développer par 
une loi particulière les effets de la deftruftion 
4u rfeime. féodal , ainfi que la diftinéHon des 
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droits abolis d'avec les droits rachetables ,' a 
décrété & décrète ce qui fuit : 

TITRE PREMIER. 

Des effets généraux de la dejiruftiou du régime 

féodal. m 

A & t* I. 

Toutes drftinérions honorifiques, fupériorité 
& puiilance rcfultantes du régime féodal font 
abolies. Quant à ceux des droits utiles qui 
ûibfilleront jufqu'au rachat, ils fent entière-» 
trient a (G mi lés aux {impies rentes & charges 
foncières* 

. II. 

La foi & hommnge , & tout autre fervice 
purement perfonnel, auquel les vaiTaux, ceo* 
fitaires & tenanciers ont été aflujettis jûfqu'à 
prefent , font abolis, 

III. 

Les fiefs qui ne dévoient que la bouche &. 
les mains y ne feront plus fournis à aucun aveu 
ni reconnoiffance* 

*• . * ' •■• IV; 
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I V. 

Quant aux fiefs qu! font grèves de devoirf 
utiles , ou de profits rachetables , & aux 
cenfîves, il en fera fourni par les redevables 
de (impies reconnoifiances paifces à leurs frais , 
par devant tels notaires qu'ils voudront choi-; 
fir, avec déclaration exprefie des confins Se 
de la contenance , & ce , aux mêmes épo- 
ques , en la même forme & de la même ma-; 
fiiète , que font reconnus dans les différente* 
provinces & lieux du royaume , les autres 
droits -fonciers , car les perfonnes qui en font, 
chargées. 

V. 

En conféquence la forme ci- devant ufîtéc 
des reconnoiffanCes par aveux & dénombre» 
mens , déclarations à terrier, gages- pieigés t 
plaids & affifes , eft abolie ; & il eft défendu 
à tous propriétaires de fiefs de continuer au«$ 
cuns terriers , gages- pleiges , ou plaids 8c 
affilés, commencés avant la publication di| 
préfent décret. 

Tvmel I. I 



VI. 

En attendant que l'affemblée nationale' ait 
prononcé fur les droits de contrôle , il ue> 
pourra être perçu pour le contrôle des recon- 
noiffances mentionnées dans l'article IV de plus> 
farts droits, que ceux auxquels étoient fou» 
mis les déclarations à terrier & autres, a&e* 
abolis par. l'article V* 

v 1 1: 

Toutes faines féodales & ccnfUellèis, & droits? 
de corrimife , font abolis ; mais les proprié- 
taires defdits droits féodaux & cenfuel's , %ors 
fcpprimés fans indemnité , pourront exercer 
les aâions , contraintes , exécutions , privi- 
lèges & préférences qui', par le droit com~ 
mun> les différentes coutumes & ftaturs* des* 
fieux , appartiennent à tous premiers baiileurs» 
de fonds* 

Y I I P* 

Tous les droits, .féodaux & eenfitels, en*r 
fernble toutes les rentes & redevances,, ôc 
JWU&& droits, <jd fexoj&t «chfittbles pas k«ç 
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nature , ou par l'effet du décret du 4 aoftt 
178^ & jours fuivans , feront jufqu'à leur ra- 
chat» & à compter de l'époque qui fera dé- 
terminée par l'article XXXIII du titre II 
du préfent décret , fournis , pour le principal» 
à la prefcription que les différentes loix 5c 
coutumes du royaume ont établie, relative- 
ment aux immeubles réels > (ans rien inno- 
ver, quant à préfent , en ce qui concerne la 
prefcription des arrérages, 

I X. 

Les lettres de ratification) établies par I'édit 
du mois de juin 1771 , continueront de n'avoir 
d'autre effet fur les droits féodaux & cenfuels» 
que d'en purger les arrérages jufqu'à ce qu'il 
ait été pourvu , par une nouvelle loi » à un 
régime uniforme & commun à toutes les ren-; 
tes & charges foncières > pour la confervation 
des privilèges & hypothèques. 

X. 

Le retrait féodal , le retrait cenfiiel y le 
droit de prétation féodale ou cenfuelle, SC 
k droit de retenue feigneuriale, font abolis* 

1% 
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X I. „ 

• 

- Tous privilèges , toute féodalité & nobilité 
de biens étant détruits , les droits d'aînefTe 8c 
de masculinité , à l'égard des fiefs , domaines 
& aleus nobles , & les partages inégaux , A 
raifon de la qualité des perfonnes, font abolis» 
En conféquence, PafTembiée ordonne que 
toutes les fucceffions , tant directes que col- 
latérales , tant mobiliaires qu'immobiliaires , 
qui échoiront , à compter du jour de la pu- 
blication du préfent décret» feront > fans égard 
à l'ancienne qualité noble des biens & des 
perfonnes , partagées entre les héritiers, fuî- 
vant les loix , ftatuts & coutumes qui règlent 
les partages entre tous les citoyens ; abroge 
& détruit toutes les loix & coutumes à ce 
contraires. 

Excepte du préfent décret ceux qui font 
actuellement mariés , ou veufs ayant des en- 
fans , lefquels dans les partages à faire en- 
ir'eux & leurs cohéritiers , de toutes les fuc- 
ceffions mobiliaires & immobiliaires , direâes 
& collatérales qui pourront leur écbeoir % 
jouiront de tous les avantages que leur attrir 
buent les anciennes loix. 
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Déclare , en outre, que les puînés & les filles » 
dans les coutumes où ils ont eu jufqu'à prê- 
tent , fur les biens tenus en fiefs, pius d'a- 
vantages que fur les biens non féodaux , con- 
tinueront de prendre dans les ci- devant fiefs 
les parts à -eux affignées par lefdires coutu- 
mes , jufqu'à ce qu'il ait été déterminé par 
i'aflemblée nationale un mode définitif & uni- 
forme de fucceffion pour tout le royaume. 

XII. 

La garde royale , la garde feigneuriale , & 
le déport de minorité font abolis. 

XIII. 

Sont pareillement abolis tous les* eftc.ts que 
les coutumes , ftatuts & ufages avoient fait 
réfulter de la qualité féodale ou cenfuelle > 
des biens y Toit par rapport au douaire , pour 
la forme d'eflimer les fonds, & généralement 
pour tout autre objet quel qu'il foit , fans 
néanmoins comprendre dans la préfente dis- 
position , en ce qui concerne le douaire des 
femmes àâuellement mariées ou veuves , & 
fans rien innover f quau à préfent , aux 

13 
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dîfbofitions des coutumes de namïflement i 
relativement à la manière d'hypothéquer & 
aîiéner les héritages ; lefquelles continueront , 
ainfi que les édits & déclarations qui les ont 
expliquées , étendues ou modifiées , d'être 
exécutées fuivant leur forme & teneur , juf- 
qu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, 

TITRE II, 

Des droits fâgneuriaux fupprimês fans indemnité. 

Art. I. 

La main- morte perfonnelle, réelle ou mix- 
te, ainiî que la fervitude d'origine , la fer- 
vitude perfonnelle du pofîefTeur d'héritages 
tenus en mainte- morte réelle, celle de corps 
& de pourfuite , les droits de taille perfon- 
nelle , de corvée perfonnelle , d'^chute -, de 
vide-main , le droit prohibitif des aliénations 
& difpo/itions à titre de vente , de donations 
entre-vifs ou teftamentaires , & tous les autres 
effets de là main-morte réelle, perfonnelle 
ou mixte, qui s'étendoient fur les perfonnes 
ou les biens , font abolis fans indemnité* 
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Néanmoins tous les fonds ci- devant tenu* 
<en main-morte réelle ou mixte, continueront 
d'être afîujettîs aux autres charges , redevan- 
ces, tailles ou corvées réelles* dont ils étoient 
précédemment grevés. 

III. 

Le(3its héritages demeureront pareillement 
affufettis aux droits, dont ils pouvoient être 
tenus en cas de mutation par vente, pourvu 
néanmoins que lefdits droits ne fuflent pas 
des comportions à la volonté c*e> propriétaires 
du fief dont ils étoient mouvans , & n'excé* 
daffent point ceux qui ont accoutume d'être 
dus par les héritages non main-mortables, 
tenus en cenfîve dans la même Seigneurie $ 
go fuivam la coutume. 

IV. 

Tous les a&es d'affranchiflement par lefquds 
la main- morte réelle ou mixte aura été con- 
vertie , fur les fonds ci-devant afreérés de 
cette femuide , en redevances foncières , Se 
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en droits de lods aux mutations , feront exé- 
cutés félon leur forme & teneur, à moins que 
lefdites charges & droits de mutation ne fe 
trouva fient excéder les charges Se droits ufîtés 
dans la même feigneurie, ou établis par la 
coutume ou l'ufage général de la province > 
relativement aux fonds non main- mor tables 
tenus en cenfiye. 

V. 

Dans le cas où les droits Se charges réelles & 
mentionnés dans les deux articles précédens , fe 
trouveraient excéder le taux qui efl indiqué , 
ils y feront réduits ; & font entièrement fup- 
primés les droits & charges qui ne font re- 
préfematifs que de fervitudes perfonneiles. 

V I. 

Seront néanmoins les aétes d'affranchiflè- 
ment faits avant l'époque fixée par l'article 
33 ci-après, moyennant une fomme de de- 
niers , ou pour l'abandon d'un corps d'héri- 
tage certain, (oit par les communautés, foit 
par les particuliers > exécutés félon leur forme 
& teneur. 
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VI I. 

Toutes les difpofitions ci-deflus concernant 
la mainmorte, auront également lieu dans 
le Bourbonnois & en Nivernois , pour les te- 
imres en bordelage ; & en Bretagne , pour les 
tenures en motte & en quevaife; & à regard 
des tenures en domaines congéables » il y fera 
flatué par une loi particulière. 

VIII. 

Les droits de meilleur cattel ou morte-main , 
de taille a volonté, de taille ou d'indire aux 
quatre cas, de cas impérieux & d'aides fei- 
gneuriales, font fupprimés fans indemnité. 

IX. 

Tous droits qui , (bus la dénomination de 
feu , cheminée , feu allumant , feu mort , 
fouage, monéage, bourgeoiiîe, congé, chié- 
nage, gîte aux chiens, ou autre quelconque, 
font perçus par les leigneurs fur les perfbnnes , 
fur les beftiaux, ou à caufe de la réfïdence, 
fans qu'il foit juftifié qu'ils font dûs , foif par 
les fonds invariablement , (oit pour raifon A de 
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canceffion cTufages ou antres objets , (ont aïs»-» 
lis fans indemnité. 

Sont pareillement abolis fans indemnité* 
les droits de guet & de garde , chaflipolerîe ê 
rnfsmble les droits qui ont pour objet l'en- 
tretien des clôtures & fortifications de bourgs 
& de châteaux, ainfi que les rentes & rede- 
vances qui en font représentatives , quoique 
afle&ées (ûr des fonds , s*il n*eû pas prouvé 
que ces fonds ont été concédés pour'caufe de 
ces rentes ou redevances. 

Les droits de pulvérage, 00 autres levés 
fur troupeaux paflant dans les chemins pu- 
blics des feigneuries. (V. 19 avril.) 

Les droits qui , fous Ja dénomination de 
Banvin. Vet-du-vin 9 Et anche , ou autre quel- 
conque , emportoiem pour un feigneur la fa- 
culté de vendre feul , & •exclu/ïvement aux 
habitans de fa feigneurie, pendant un certain 
tems de l'année , fes vins ou autres boi£bns 
&l denrées quelconques* 

X L 

tes droits connus eu Auvergne & autres 
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provinces , fous le nom de Cens en Commenie% 
en Flandres, en Artois, & en Cambrefîs, 
fous celui de Gave , Gavenne , on Gaule', en 
Hainauît , (bus .celui de Pourfoin; en Lor« 
raine, fous celui de Sauvement , ou Sauve-* 
garde; en Alface, fous ceiuî à*Aven*rie\ & 
généralement tous droits qui fe payoient ci- 
devant en reconnoiflance & pour prix de. la 
protection des feigne m s , en quelque lieu du 
royaume , & fous quelque dénomination que 
ce fût , font abolis fans indemnité ; fans pré- 
judice des droits qui , quoique perçus fous les 
mêmes dénominations , feraient juftifiés avoir 
pour caufe des concédions de fonds. 

X II. 

Les droits fur les achats , Tentes , importa* 
lions & exportations de biens meubles , de 
denrées & de marchandifes , tels que les droits 
de cinquantième, centième, ou autre denier 
du prix des meubles ou bcftiaux tendus, les 
lods & ventes, treifième & autres droits fèm- 
blables fur les vaiffi? aux , fur les bois & ar- 
bres futaies , teftards ou fruitiers , coupés ou 
vendus pour être coupés , fur les matériaux 
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de bâtimens .démolis , ou vendus pour être 
démolis ; les droits de leyde ou dîme , fur les 
poiflbns; les droits d'acciute fur les comef- 
tibles , les droits de bouteillage , à'Umgeld , 
ou autres , fur les vins & autres boitions , les 
impôts & billots perçus au profit des feigneurs, 
& autres de même nature, font abolis fans 
indemnité. 

XIII. 

Les droits de péage , de long Se de travers , 
pafTage, hallage x pontonage, barrage, chaî- 
nage, grande & petite coutume ,_tonlieu , Se 
tous autres droits de ce genre /ou qui en fe- 
raient repré(entatifs , de quelque nature qu'ils 
foient , & fous quelque dénomination qu'ils 
puifTent être perçus, par terre ou par eau, 
foit en nature , foit en argent , font fupprimés 
fans indemnité. En conféquence les poffefTeurs 
defdits droits fpnt déchargés des preftations 
pécuniaires , •& autres obligations auxquelles 
ils pouvoient êtreaffujettis pour raifon de ces 
droits. 

X I V. 
Il fera pourvu par les affemblées adminiûra- 
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tives à l'entretien des ouvrages dont quelques^ 
uns defdits droits font grevés* 

X V. 

Sont exceptes, quant-à-préfent , de la ïbp- 
prefïîon prononcée par l'article 13. 

i*. Les o&rois autorifés qui fe perçoivent 
(bus aucune des dénominations comprîtes dans 
ledit article , foit au profit du tréfor public , 
foit au profit des provinces, villes, commu- 
nautés d'habitans eu hôpitaux. 

i° Les droits de bacq & de voiture d'eau 

l 9 . Ceux des droits énoncés dans ledit ar- 
ticle qui ont été concédés pour dédommage- 
ment des frais de conûrudtion de ponts, ca- 
naux, & autres travaux ou ouvrages d'art 
conftruits (bus cette condition. 

4°. Les péages accordés à titre d'indemnité 
à des propriétaires légitimes «fer moulins, ufi- 
nes ou bârimens & établiflemens quelconques* 
(opprimés pour raifon de l'utilité publique. 

XVI. 

Tous les droits exceptés par l'article pré- 
cédent commueront provifoirement d'être per- 
çus, fuivant les titres & les tarifs de leur créa- 
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tîon primitive , reconnus & vérifiés par les 
départemens des lieux 'où ils Te perçoivent , 
jusqu'à ce que, fur leur avis, il ait été fta- 
tué définitivement à cet égard; & à cet eftèt, 
les pofTefleurs defdits ( droits feront tenus, dans 
Tannée, à compter de la publication du pré-', 
ient décret, de repréfenter leurs titres aux? 
dits départemens, à défaut de quoi les per- 
ceptions demeureront fufpendues, 

les droits d'étalonage, minage, ménagr» 
mugage, leude, leyde* pugniere, bicbcnzge,, 
levage, petite coutume , iextérage, coponage» 
copel , coupes, cartelage , ftellage, f ci âge » 
palette , au nage , étale > étaiage , quintalage > 
poids & mefutes, & autres droits qui en tien- 
nent lieu, &r généralement tous droits, (oit 
en- nature, foit en argent, perçus (bus le pié». 
texte x de poids & mefiire, marque ,. fourniture». 
tnfpedion , de mefures , ou melurages de grains» 
grenai.les , fel ,. & toutes autres denrees ou 
ttianhandifes , ainfi que fur leurs étalages » 
Tentes ou tranfports^ dans l'intérieur du 
gpyaume » de quelque efpèçe qu'ils fuient > ej* 
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Semble tous droits qui en feroîent repréïen^ 

fatifs, font fupprimes fans indemnité ; fan* 

préjudice néanmoins des droits, qui ,. quoique 

perçus fous les mêmes dénominations, fêroiena 

Juftifiés avoir pour caule des concevons de 

fonds. 

XVI I L 

Les étalons , matrices & poinçons qui fer* 
voient à l'étaionage des poids & me fures y fe- 
ront remis aux municipalités des lieux, qui 
pendront compte de leur valeur, & à l'avenir 
pourvoiront gratuitement à l'étaionage & vé- 
rification des poids & mefures» 

X I X. 

Les droits connus (bus le nom de coutume» 
hallage, havage, cohue, & généralement tous. 
ceux qui é soient perçus en nature ou eh ar- 
gent, à railbn de l'apport ou dép6tdes grains > 
befiiaux, viandes, poiffons., & de toutes aur 
très denrées & marchandises , dans les foires 
& marchés > places ou halles , de quelque na- 
lare qu'ils foient, ainfî que les droits qui en» 
feroîent repréfèntatife , font auflï fupprimé* fans* 
hukmnkéi mais les balles au biiimens cûh* 
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tinueront d'appartenir à leurs propriétaires» 
faut à eux à s'arranger à l'amiable, (bit pour 
le loyer , fait pour l'aliénation avec les mu- 
nicipalités des lieux ; & les difficultés qui pour- 
raient s'élever à ce fujet feront loumifes à 
l'arbitrage des affemblées adminiftratives. 

X X. 

N'entend néanmoins Paffemblée compren- 
dre, quant-à- prêtent , dans les fiippreffions 
décrétées \ par l'article précédent, les droits 
de la caiffe des marchés de Sceaux & de PoifTy. 

XXI. 

En confcquence des articles XVIII & XIX, 
le mefurage & poids de farine , grains , den-« 
rées & marchandées , dans les maifons des par* 
ticulières , fera libre dans toute l'étendue du 
royaume, à la charge de ne pouvoir fe fervir 
que des poids & mefures légales & étalonnées ; 
& quant au fervice des places & marchés , 
il y fera pourvu par les municipalités des 
lieux « qui , fous l'autorifation des aflemblées 
adminiflra tives f fixeront la rétribution jufle & 

modéré» 



t. 
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modérée des perfonnes employées au pelage 

Se mefurage. 

XXII. 

Tous droits exigés fous prétexte de per- 
miflions données' par les feigneurs , pour exer- 
cer des proférions 9 arts ou commerces , ou 
pour des aâes , qui , par le droit naturel & 
commun, font libres à tout le monde, font 
fupprimés fans indemnité. 

X XI I I. 

Tous les droits de bannalité , de fours ï 
moulins , preflbirs , boucheries , taureaux , 
verrats , forges , & autres > enfemble les fa< 
jetions qui y font acceflbires , les droits de 
verte -moute & de vent , le droit prohi« 
bidf de la quête-mouture ou chafTe des meu- 
niers » foit qu'ils foient fondés fur la coutume 
ou fur un titre , ou acquis par prefeription , 
ou confirmés par des jugemens , font abolit 
& (txpprimés (ans indemnités , fous les feules 
exceptions ci-après* 

XXIV. 

Sont exceptés delà fuppreffioa cUdelftisi 
& feront racKetables. 
Tome IL K 



i*. les bann&lités qui feront prouvées avoir 
été établies par une convention foufcrite en- 
tre une communauté d'habitans & un parti-; 
culier non feigneur. 

2 . Les bann alités qui feront prouvées avoir 
été établies par une convention foufcrite» entre 
une communauté d'habitans & fon feigneur, 
& par laquelle celui ci aura fait à la commu- 
nauté quelque avantage de plus , que de 
s'obliger à tenir perpétuellement en état les 
moulins > fours & autres objets bannaux. 

3°. Celles qui feront prouvées avok eu 
pour caufe une conceffion faite par le feigneur 
à la communauté des habitans , de droits d'u- 
fages dans fes bois ou prés , ou des commu- 
nes en propriété. 

Toute redevance ci-devant payée par les ha- 
bitans à titre d'abonnement des bannalités de 
la nature de celles ci-deiTus fupprimées fans 
indemnité, & qui'n'étoient point. dans le cas 
des exceptions portées par l'article précédent , 
eft abolie & fupprimée fans indemnité» 
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L*aflemblée nationale fait défenfes aux ci- 
devant banmers d'attenter à la propriété de* 
moulins > prefToirs , fours & autres objets de 
la bannalité defquels ils font affranchis , pat 
l'article XXHÏ ; met ladite propriété (bus la 
fauve- &arde dé la loi , & enjoint aux muni- 
cipalités de tenir la main à ce qu'elle (oit 
refpeûée. 

XXVII. 

Toutes les corvées , à la feule exception des 
réelles , font fupprimées fans indemnité ; & 
ne feront réputées edrvées réelles , que celles 
qui feront prouvées être dues pour prix de 
la conceflîon de la propriété d'un fonds ou 
d'un droit réel. 

XXVIII. 

Toutes fujétions qui , par leur nature , ne 
peuvent apporter à celui auquel elles (ont 
dues , aucune utilité réelle , font abolies & 
(opprimées fans indemnité* 

S K x 



XX IX 

Loffque les poflefieurs des droits conférées 
par les article» IX, X t .XI , XV, XVII , 
XXIV & XXVII ci-deffus , ne feront pas 
en état de représenter un titre primitif, ils 
pourront y fapplée* par deux recoanoififoncet 
conformes * énoaciatives d'une plus ancienne 
non contredite , par des. reconnoifTancea an- 
térieures données par la communauté des ha- 
bitans, lorfqu'il s'agira de. droits généraux, 
& par les individus intérefTés, lorsqu'elles 
concerneront des droits particuliers » pourvu 
qu'elles /oient Soutenues d'une pofleflion ac- 
tuelle , qui remonte ,, (ans interruption > à 
40 ans , & qu'elles rappellent , foit les con- 
ventions , foit les conceflïons mentionnées 
dans lefdits articles* 

XXX. 

Le droit de triage établi par l'article IV 
du titre XXV de l'ordonnance des eaux Se 
forêts de 1669 , e& aboli pour Pavenïr, 

XXXL 

Tous édfts , déclarations > arrêts du confHl 
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Se lettre- patentes rendus depuis trente ans % 
tant à l'égard de la Flandre & de l'Artois , 
qu'à l'égard des autres provinces du royau- 
me , qui ont autorifé iç triage hors des cas 
permis par l'ordonnance de 16$$ , demeure- 
vont à cet égard comme non avenus , & tous 
les jugemens rendus & actes faits en consé- 
quence, (ont réyoqués; & pour rentrer en 
pofleffion des portions des biens communaux 9 
dont elles ont été privées par l'effet deldits 
arrêts, édits, déclarations , & lettres- paten- 
tes 9 les communautés feront tenues de Ce 
pourvoir dans l'efpaco de i ans, par devant 
les tribunaux , farts pouvoir prétendre aucune 
restitution des fruits perçus , fauf à les faire 
entrer en compenfation , dans le cas où il y 
auroit lieu à des indemnités pour caufe d'im- 

penie. 

XXXII. 

Le droit de tiers-denier ef! aboli dans les 
provinces de Lorraine , du Barrois , du Cler- 
montois , & autres où il pourroit avoir lieu , 
i l'égard des bois ou autres biens qui font 
pofTédés en propriété par les communautés ; 
nais il continuera d'être perçu fur le prix 
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des ventes des "boîs fc 'autres" Mette, dtmt le» 
communautés ne font qu'ufagères. 

* * ■* » • • 

Les arrêts du confèil & lettres-patentes , 
qui depuis 30 ans ont 'VSiflrait -au profit de 
certains feîgneurs defdites provinces , 'des por- 
tions des bois & autres biens,' dont les conv- 
munautés' jbuiffent à titre de propriété otf 
d'ufage , font révoques ;1& : les communautés 
pourront , dans le tems & par les voies indi- 
quées par l'article- précédent > rentrer dans la 
jouifTance defdites portions, 1 farts aucune, ré* 
pétition des fruits perdus , faufcaux feignfcws 
à percevoir le droit de tiers -dénier dan» 
les cas ci-defius exprimes. 

XXXIII. 

Toutes les difpofîtions ci-deflus , à l'excep- 
tion de celles de l'article 1 1 du titre pre- 
mier , & des articles XÏII , XVII & XIX 
du préfent titre , qui ne feront exécutées que 
du jour de la publication du prélent décret » 
auront leur effet à compter du jour de la pu- 
blication des lettres-patentes du $ novembre 
178* 



XXXIV. 

Tous procès intentés & non décidés par 
jugement en dernier reflbrt , avant les épo- 
ques refpe&ives fixées par l'article précédent <, 
relativement à des droits abolis fans indem- 
nité par le préfent décret, ne pourront être 
jugés que pour les frais des procédures faites , 
& les arrérages échus antérieurement à ces 
époques. 

XXXV. 

N'entend au furplus l'afTemblée nationale, 
préjudicier aux actions intentées ou à intenter 
par les communautés d'habitans , pour raifbn 
dejs biens communaux non compris dans les 
articles XXXI & XXXII du préfent titre , 
lefquelles feront décidées, même fur infiance 
en cafTation d'arrêt , conformément aux loix 
antérieures au préfent décret. 

XXXVI. 

Il ne pourra être prétendu par les personnes 
qui ont ci- devant acquis des particuliers , par 
vente , ou autre titre équipollent à vente , des 
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droits abolis par le prêtent décret , aucune 
indemnité ni restitution de prix ; & à l'égard 
de ceux defdits droits qui ont été acquis du 
domaine de l'état > il ne pourra être exigé 
par les acquéreurs d'autre indemnité que la 
Teftitution, (bit de la finance par eux avan- 
cée , foit des autres objets ou biens par jeux 
cédés à l'état. 

XXXVII. 

Il fera libre aux fermiers qui ont ci- devant 
pris à bail aucuns des mêmes droits , fans 
mélange d'autre -tiens ou de droits conservés 
jufqu'au rachat , de remettre leurs baux ; & 
dans ce cas v ils ne pourront prétendre d'autre 
indemnité, que la reftitution des pots-de-vin 
& la décharge des loyers , ou fermages , au 
prorata de la non-jouifTance caufée par la 
fuppreflîon defdits droits. 

Quant à ceux qui ont pris à bail aucuns 
des droits abolis , conjointement avec d'autres 
biens > ou avec des droits rachetables , ils 
pourront feulement demander une réduction 
de leurs pots-de-vin Se fermages , propor- 
tionnée à la quotité des objets frappés de 
fuppreflîon. 
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XXXVII I. 

Les preneurs à rente d'aucuns droits abolis * 
ne pourront pareillement demander qu'une 
réduction proportionnelle des redevances dont 
ils font chargés , lorfque les baux contien- 
dront , outre les droits abolis , des bâtimens , 
immeubles, ou autres droits dont la propriété 
eft confèrvée , ou qui font firoplement rache- 
tables; & dans le cas où les baux à rente 
ne comprendraient que des droits abolis , les 
preneurs feront feulement déchargés des ren- 
tes , fans pouvoir prétendre aucune indemnité 
pi reftitution des deniers d'entrée. 

XXXIX. 

I/affemblée nationale fe réferve de pronon- 
cer s'il y a lieu , 

i*. Sur ceux des droits féodaux maritimes 
à l'égard defquels il n'a pas été XUxué par les 
articles précédens ; 

i°. Sur les droits de voyerie , déshérence , 
bâtardife, épaves, amendes , afforage» ta- 
verne , tabelHonage , & autres dépendant de 
celui de juflice > 
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3*. Sur les indemnités , dont la nation pour- 
rait être chargée envers les propriétaires de 
certains fiefs d' Al face , d'après les traités qui 
ont réuni cette province à la France. (Voy. 
28 avril, 

TITRE III» 

Des droits feigneur taux r achetables. 

Article Premier. 

Seront fîmplement r achetables , & continue- 
ront d'être payés jufqu'au rachat effectué , 
tous les droits & devoirs féodaux ou cenfuels 
utiles , qui (ont le prix & la condition d'une 
conceflion primitive de fonds. 

X 

1 1. 

Et (ont réputés tels , fauf la preuve con- 
traire : 

i-°. Toutes les redevances fèigneuriales an- 
nuelles, en argent, grains, volailles, cire, 
denrées , ou fruits de la terre , fèrvis fous la 
dénomination de cens , cenfives , furccns , 
capcafal , rentes féodales , feigneuriales Se 
emphytéotiques , champart , tafque > terrage , 



avafe , agrier , atage, comptant, foété , dsxmet 
inféodées , où fous toute autre dénomination 
quelconque , qui ne (e paient & ne font dûs 
que par le propriétaire ou poffefleur d'un fonds ; 
tant qu'il efl propriétaire ou poffefleur , & à 
raifoh de la durée de fa poffeffion. 

2 e . Tous lesTdroits cafuels ,qui fous les noms 
de quint, requint, treizième , lods & treizai- 
nés, lods & Ventes & iffites, mMods , rachats; 
venterolles , reliefs , relevoifons , plaids ou 
autres dénominations quelconques , (ont dûs 
à caufe.des mutations (urvenues dans la pro- 
priété ou la çofleffion d'un fonds par le ven- 
deur, l'acheteur, les donataires, les héritiers 
& tous autres ayant caufe du précédent pro-i 
priétaire.ou poffefleur. 

j°. Les droks i*acapte 9 arrière- acapte , & 
autres femblables dûs , tant à la mutation 
des ci-devant feigneurs , qu'à celle des prcH 
priétaires ou poffefleur s,, 

'•lit. 

Les conteftations fur l'exiftence ou ïa quo- 
tité des droits énoncés dans l'article précé-* 
dent , feront décidées d'après Us preuves airi 



tort&et par les ftatut* , coutumes & règles 
obfervées ju^u'à préfent, fans néanmoins que, 
hors des coutumes qui en difpofent autrement , 
l'enclavf putfe Servir de prétexte pour affu- 
fcttir un héritage à des preflations^ qui ne font 
point énoncées dajss tes titres «Kreâeajent dp- 
f Uçables à cet héritage , qwoîÇu'eltos le foient 
dam les titres relatifs aux héritages dont il 
ç ft environ»*? ôc ciçoonfcrit. 

Lorfqu'il y aura, pour raifon d'an même 
héritage, pîufieurs titres ou reconnoiffances , 
le moins onéreux aux tenanciers fera préféré , 
fans avoir égard au plus ou moins d'ancien- 
neté de leurs dates; fauf l'aftion en blâme 
ou. réformation de la part du â- devant fei- 
gneur , contre celles defdites reconnoinances 
qui n'en feront pas garanties par la preferip- 
tion , lorsqu'il n'y aura été partie , ni en per* 
fonne , ni par un foodç de procuration. 

v. 

. Aucune miuiicipalité , aucune adminîflra- 
lion de diftriâ ou de dépaxtemew , ne pouxra , 
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à peine de nullité , de prife-à-parde ; & de 
dommages - intérêts , prohiber la. perception 
des droits fagnenriaux , dont le paiement fera 
réclamé , (bus prétexte qu'ils fe trouveroient 
implicitement ou explicitement fupprimés (ans 
indemnité , fauf aux parties intéreffées à fe 
pourvoir » par les voies de droit ordinaires -, 
devant les juges qui doivent en connoîtte» 

VI. 

Les propriétaires de fiefs , dont lès archives 
& les titres auroient été brûlés ou pillés i 
Toccâfîon des troubles furrenas depuis le 
commencement de Tannée 178^* pourront, 
en foifont preuve du fak > t*nt par titrés qu6 
par témoins , dans ks trois années de la pu- 
blication du préfeht décret , être admis à éta- 
blir, foit par aâes, foit par la'preuve teûimo- 
niale d'une poffelfion de trente ans antérieure 
à l'incendie ou pillage, la nature & la quo- 
tité te ceur des droits noir ftpprïmés (ans 
indemnité^ qui lew appartewrient, 

V I I. 
La preuve téffinloniale , dont U vîefct d*êw 
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parlé, ne pourra être açquife que, par iik 
témoins , lorfqu'ii s'agira d'un droit générais 
Se .par fix témoins , dans les autres cas. 

VIII. 

Les propriétaires des fiefs qui auraient» 
depuis Vépoque annoncée dans l'article VI, 
renoncé par contrainte ou violence à la tota- 
lité ou à une partie de leurs droits non 
fupprimés par le prêtent décret , pourront , 
en fe pourvoyant également dans les trois 
années , demander la nullité de leur renon- 
ciation , fans qu'il fait befoin de lettres de 
reCri/ion; & après, ce terme , ils n'y. (èront 
plus reçus , même en prenant des lettres de 
refcifîon. 

TITRE IV. 

DU mode &du taux du rachat des droits feigneu-î 

ri aux. 

Article Premier. 

Tout propriétaire pourra racheter les droits 
féodaux & cenfuels dont Ton fonds eft grevé > 
encore que les aures propriétaires de la même 
Geîgfleurie ou du même canton ne voulu£è«t 
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f as profiter du bénéfiœ du rachat # fauf ce 
qui fera dît ci- après à l'égard dès fonds char-; 
gés de cens ou redevances folidàires, 

I I. 

Tout propriétaire pourra racheter lefdits 
droits , à raifon d'un fief ou d'un fonds par- 
ticulier, encore qu'il fe trouve polTédejr plu- 
fîeurs fiefs , ou plusieurs fonds cenfuels , mou- 
vans de la même feigneurie , pourvu néan- 
moins que ces fonds ne foient pas ténus fous 
des cens & redevances folidàires » auquel cas 
le rachat ne pourra être divifé. 

III. 

• 

Aucun propriétaire dé fiefs ou fonds cen- 
fuels , ne pourra racheter divifément les char- 
ges & redevances annuelles dont le fief ou le 
fonds eft grevé , fans racheter en même tems 
les droits cafuels & éventuels. 

I V. 

Lorfqu'un fonds tenu en fief ou en cenfive; 
te grevé de redevances annuelles foliaires , 
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fera poff^dé par plufieurs co-propr iétaîres i 
l'un d'eux ne pourra point tacheter divifément 
lefdites redevances au prorata de la portion 
dont il eft tenu , û ce n'eft du confentement 
de celui auquel la r-devance eu. due , lequel 
pourra refufer le rembourferacnt total , en re- 
nonçant à la folidarhé vis-à-vis de tous les 
co-obiigés ; mais quand le redevable aura fait 
le rembourfemem total » il fera fubrogé aux 
droits du créancier pour les exercer courre les 
co- débiteurs, à la charge de ne les exercer 
que comme pour une ample rente foncière 9 
& (ans aucune iblidarité, & chacun des au- 
tres co- débiteurs pourra racheter à volonté 
(à portion divUëment. 



V. 



Pourra néanmoins le eo-propriétaire d'un 
fonds grevé de redevances folidaires, en ra- 
chetant, ainfi qu'il vient i'êtve dit, la rede- 
vance entière» ne racheter les droits cafuels 
que fur fa portion , f auf au propriétaire du 
fief à continuer de percevoir les mêmes droits 
cafiieb fur les autres portions du fonds & 
fur chacunet d'elles divitëmem r lorsqu'il y 

aura 



1 
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âtira lieu, Jufqu'à ce que le rachat en ait été 

fait. ♦ 

V I. 

Pourront les propriétaires de fiefs, ou de 
fonds ceniuels , traiter avec les propriétaire* 
de fiefs dont ils font mouvans, de gri a gré, 
à telle fomme & feus telles conditions qu'ils 
jugeront à propos, du rachat, tant des rede- 
vances annuelles que des droits cafuels; 8c 
les traités ainn faits de gré à gré, entre ma- 
jeurs, ne pourront être attaqués fous > rétexte 
de iéfion quelconque, encore que le piix du 
lâchât fe trouve inférieur ou fupérieur à celui 
qui au foi t pu ré fuite r du mode & du prix qui 
fera ci après fixé. 

VII. 

les tuteurs , curateurs, & autres admîniftra- 
teurs de pupilles» mineurs ou interdits, les 
grevés de fubflitution ; les maris dans les pays 
où les dots font 'inaliénables , même avec, le 
contentement des femmes , ne pourront liqui- 
der les rachats des droits dépend ans de fiefs 
appartenans aux pupilles, aux mineurs» aux 
interdits v à des iubftituûons & aux fçmmej 

Tome U % - L 



faarîées , qu'en la forme, & atf taux ci-apre* 
prefcrits, & à la charge du remploi. Il en 
fera de même à regard des propriétaires des 
fiefs / lesquels par les titres font afTujettis au 
droit de reverfion , en cas d'extin&on de la 
ligne mafculine, ou dans d'autre* cas : 1ère* 
devable qui ne voudra point demeurer garant 
idu remploi , pourra configner le prix du ra* 
chat, lequel ne fera délivré aux perfonnes 
qui font sflujetties au remploi, qu'en vertu 
«Tune ordonnance du juge , rendue fur les 
concluions du miniftère public , auquel il fera 
juftifié du remploi. " r 

VIII. 

Lorsque le rachat aura pour objet des droits 
«Jépendans d'un fief appartenant à une com~ 
munauté d'habitans , les officiers municipaux 
»e pourront le liquider & en recevoir le prix » 
que fous l'autorité & avec l'avis des aflem- 
felées adminifiratives de département ou de 
leur directoire , lefqueb feront tenus de veille* 
au remploi du prix* 

IX. 

M Je rachat copeenv 1m «ùroitt &pMdaa| 



des fiefs appartenais à des gens de main-moite; 
& dont l'admininiftraftion fer oit confiée à une 
municipalité, le rachat fera liquidé par les 
Officiers de la municipalité dans le reflbrt def- 
quels fe trouvera fitué le chef lieu du fief. Les 
officiers municipaux ne pourront procéder à 
cetre liquidation qu*avec l'autorifation des a£* 
femUlees adminiftratives du département , ou 
de leur diredoire , & feront tenus d'en dé- 
pofer le prix entre les mains du trésorier du 
département : l'aiTemblée nationale fe réfer* 
vant de ftatuer ultérieurement fur l'emploi du 
prix defdits rachats; 



A l'égard des biens ci-devant poffëdés par 
les ecciéfiaftiques , & dont radminiftratfon a 

été défcrée aux affemblées adminiûVarives » 
lefdites afllmblées liquideront le rachat des 
droits dépendans defdits biens, & en feront 
dépoter le prix entre les mains de leurs tré- 
foriers : l'aiTemblée nationale fe réfervant d* 
ftatuer ultérieurement fui l'emploi du prix déf- 
aits rachats* 



X I. 

L'aflemblée nationale fe réferre pareille; 

t 

rfnent de ftatuer ultérieurement fur l'emploi 
du prix des rachats des droits dépendons de 
fiefs appartenans à la nation B fous les titres 
ie domaines de la couronne, appanages, en- 
gagemens ou échanges non encore confbm- 
fnés, ainfi que furies perfonnes avec lefquel- 
les lefdits rachats pourront être liquidés , $ 
auxquelles le payement en devra être fait, 

XII. 

Horfque les parties , auxquelles il eft libre 
de traiter de gré à gré , ne pourront point s'ac- 
corder fur le prix du rachat des droits feigneu- 
riaux , foit fixes ou cafuels , le rachat fera fiât 
fuivant les règles & les taux ci après» 

XIII. 

Pour liquider le rachat des droits fixes , (tek 
que les cens & redevances annuelles en argent # 
grains, denrées, ou fruits de récolte), il fer* 
formé d'abord une évaluation du'pfocjait an» 
juel total'des charges font. Je fond* eÛ grfré i 
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% ce produit annuel fera racheté au taux cî« 
après indiqué. Quant à l'évaluation du pro- 
duit annuel , elle fera faite , pour chaque efi 
pcce de redevances , ainfî qu'il fuit ; 

XI V. 

A l'égard des redevances en graïns , il fera 
formé une. année commune de leur valeur , 
>rmé d'après le prix des grains de même 
ature* relevé furies regiftres du marché du 
lieu , ou du marché plus prochain , s'il n'y 
en a pas dans le lieu. Pour former Tannée corn* 
mune, on prendra les quatorze années anté-* 
Heures à l'époque du rachat; on retranchera 
les deux plus forces & les deux plus foibles , 
& l'année commune fera formée fur les dix 
années reliantes. 

Il en fera de même peur les redevances en 
Volailles , agneaux , cochons , beurre , fromage, 
cire , & autres denrées , dans les lieux où leur 
prix efl porté dans les regifires des marché*» 
A regard des lieux où il n'eft point d'ufage 
de tenir regiftre du prix des ventes de cet 
fortes de denrées, les ducroires de difirïftf 

L3 
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•n formeront inceffamment un tableau effi- 
rnat.'f fur le prix commun auquel ont coutume 
d'être évaluées ces fortes de denrées pour le 
paiement des redevances foncières. Ce tableau 
estimatif fèrvira , pendant l'efpace de dix an- 
nées, de taux pour l'eftimation du produit an- 
nuel des redevances dues en cette nature dans 
le reffort de chaque diftriér, ; le tout fans dé- 
roger aux évaluations portées pai les titres, 
coutumes ou réglemens, 

XVI. 

Chaque dire&oirs de diftriâ formera pa- 
reillement un tableau estimatif du prix ordi- 
naire des journées d'hommes , de chevaux , 
bctes de trravail & de lomrae , & des voitu* 
tes ; ce tableau eûimatif fera formé fur le taux 
auquel leldites journées ont accoutumé d'être 
eftimées pour les corvées , 8c fervira , pendant 
l'efpace de dix années , de taux pour i'eûin 
matioh du produit annuel des corvées réelles ; 
le tout fans déroger aux évaluations portées 
paj: les titres, coutumes ou règlement. 
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X VI I. 

Quant aux redevances qui confifient en nne 
certaine portion des fruits reco-tés fur le fonde 
(telles que champaris , terrages, agriers , tafques, 
dîmes Seigneuriales , & autres de même nature) f 
fl fera procédé par âes experts que les panier 
nommeront , ou qui feront nommés d'offic* 
par le juge, à une évaluation de ce que le 
fonds peut produire eu nature dans une an* 
née commune, La quotité annuelle du droit 
1 percevoir fera enfuite fixée dans la propoc* 
tion du produit de l'année commune du fonds ; 
& ce produit annuel du droit fera évalué en 
la forme prefcrite - par l'article 14 ci-defTus, 
four l'évaluation des redevances en grains* 

XVIIL 

Quant i, celles des bannalités que Parti-, 
cle XXIV du titre II , a déclarées exceptées 
de la (nppreflîon tans indemnité , lorfque les 
communautés d'habitans voudront s'en libérer» 
il fera fait par 6et experts choifis par les par- 
ties 9 ou nommés d'office par le juge , une 
tùmadon fa la diminution que le four , raou- 
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fin , preffoïr ou autre ufine pourra éprouver 
dans fon produit annuel , par l'effet de 1» 
fiippretfion du droit de bannalité & de la li- 
berté tendue aux habitans ; fans déroger aux 
loix antérieures qui , dans quelques provinces , 
ont auto ri fé les communautés d'habitans à 
racheter fous des conditions particulières les 
fcannalitcs auxquelles elles écoient aflujetties* 

XIX. 

Dans tous les cas où l'évaluation du pro-ï 
duit annuel d'une redevance pourra donner 
lieu à ine efHmatîon d'experts, fi le rachat 
a lieu entre des parties qui aient la liberté 
de traiter de gré à gré , le redevable poun* 
faire au propriétaire des droits, par aâe.ex- 
in judiciaire , une offre réelle d'une fomme 
déterminée. En cas de refus d'accepter l'offre, 
les frais de Pexpertife; qui deviendra néceffai- 
re, feront fupporrés par celui .qui aura fai$ 
l'offre , ou par ,1e refufant , félon que l'ofEç 
fera jugée fuifiiàme ou ioluffifante. > 

' xx'. ; ' . i 

y ■ 

Si l'offre mentionnée en l'article ci-defliif ^ 
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eft faite à un tuteur , à un grevé de fubftîtu- 
tion , our à d'autres adminiftrateurs quelcon- 
ques , qui n'ont point la liberté de traiter 
de gré à gré, ces adminiftrateurs pourront 
employer en frais d'adminiftration ceux de 
l'expertife , lorfqu'ils auront été jugés devoir 
relier à leur charge. 

XXI. 

le rachat de la fomme , à laquelle aur* 
été liquidé le produit annuel des droits d* 
redevances fixes & annuelles > fe fera ; favoir , 
pour les redevances en argent & corvées , &• 
p our le produit des bannalîtés , au denier 
vingt, & quant aux redevances en grains » 
volailles , denrées" & fruits de récolte r aq 
denier vingt- cinq, 

XXII. 

Tont redevable , qui voudra racheter les 
droits feigneuriaur, dont fqn fonds eft grevé, 
fera tenu de rembourfer» avec lç capital du 
rachat % tous ies^arrérages des rentes fixes & 
annuelles , qui fe trouveront dûs , tant yout 
les aimées antérieures que pour, â'awiée cou» 
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rante , au prorata du temps qui (ira écoulé 
depuis la dernière échéance jufqu'au'jour du 
rachat. 

XXIII. 

À Ta venir , les corvées réelles, les agriers^ 
shamrarts & autres redevances mentionnées 
dans i'aricle XVII » ne s'arrérageront point, 
neiie dans les fiays où le principe contraire 
avoit lieu , fi ce n'eu qu'il y ait eu demande 
Jt jugement de condamnation ; les corvées ne 
pourront pas non plus être exigées en argent, 
mais en nature , fi ce n'eft qu'il y ait eu de- 
mande fui vie de condamnation* En confia 
que n ce , il ne fera tenu compte , lors du rachat 
des corvées , agriers , champarts 6c autres re- 
devances , mentionnées en l'article XVII, 
que de l'année courante , laquelle fera éva- 
luée en argent au prorata du temps qui fera 
écoulé de, uis la dernière échéance jufqu'au 

jour du rachat. 
t 

XXIV. 

Quant au rachat des droits cafuels, c'eff* 
à-dire , de ceux qui ne font dûs que dans le 
cas de mutation , toit de la part du. prerprié? 



taire du fonds ci-devant roturier i fo't de I*' 
part de s fonds ci-devant appelles fiefs > il 
fera fait d'après les régies & les diftinctione 
ci-après. 

XXV. 

Dans les pays & les lieux où les fonds font 
fournis à un droit particulier pour les muta*, 
tions par vente, ou autres équîpollens à vente , 
il fera payé pour le rachat de ce droit partir 
Culier^ (avoir : 

i° # Pour les fonds fur lesquels le droit de 
vente efl de la moitié du prix , ou au-deffus* 
cinq feizicmes diidit droit. 

z°. Pour les forfds fur lefquels ledit droit 
efl du tiers, cinq feizicmes, ou le tiers. du 
droit, 

% 9 . Pour les fonds fur lefquels le droit eft 
du quint & Tequinr , ou du quart , cinq qua* 
torzicmes dudii droit. 

4*. Pour les fonds (ur lefquels le droit eft 
du quint, cinq treizièmes dudit droit. 

{?. Pour les fonds lùr leiquel* le droit eft 
du Jïirième , cinq douzièmes dudit droit. 

6°. Pour les fonds tiir lefquels le droit «fl 
du huitième , cinq onzièmes* 
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>\ Pour les fonds fur lefquels le droit ft'ejft 
que du douzième , ou à une quotité inférieure) 
quelle qu'elle foit , la moitié du droit. 

XXVL 

, Dans les pays & les lieux où le droit dft 
jour les mutations par vente , fie le trouve- 
roit être dans aucune des proportions ci- deflus 
indiquées , & dont la quotité fe trouvèrent être 
à un terme moyen entre deux des fept claffes 
ei-deflus , le rachat dudit droit fe fera fur le" 
pied de celle de ces deux claffes , dont le 
taux eft le moins fort. 

' XXV IL 

Dans les pays & les lieux où les fonds font 
fournis , outre le droit dû pour les mutations 
par vente, à un droit particulier & différent 
pour les mutations d'un autre genre, le ra- 
chat de cette féconde efpèce de droit fe fera 
d'après les diftin&ions & les règles ci- après. 

XXVIII. 
1% Dans les pays & les lieux où ce droit 
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èft du à toutes les mutations « à la feule ex* 
ceptîon des fucceflïons & donations en di-* 
re&e , & des mutations delà part du feigneur, 
il fera payé pour le rachat dudit droit , fur 
les fonds qui y feront fujets , les cinq d^u^s 
^ièmes dudit droit. 

XXIX, 

x e . Dans les pays & les lieux où ce même 
droit n'eft du que .pour les feules mutations 
en fucceflion collatérale, il fera payé pour 
le rachat les cinq dix- huitièmes dudit droit* 

f. Dans les pays & les lieux où le mime 
droit eft dû à toutes mains, Veft-à-4ire, i 
toutes les mutations de la part du proprié- 
taire du fond redevable , % vnèny? pour iç* 
fiicceffions & donations en direâe , il fera 
.payé pour le rachat les pnq fixièmes duda 

droit. 

3CXXI, 

4°, Dans les pays & les lieux où le m£«è 
irait, quoique dû pour les focceffion* *4oh 



cafuels dont cft tenu le fief bourfât , il fera 
tenu de payer au propriétaire , les cinq fixië- 
mes d'un droit de rachat, liquidé furies évalua- 
tions portées par' la coutume ; & au moyen dudit 
rachat , il pourra exiger de Ces puînés ou bour- 
faux la continuation de la contribution , dont 
ils étoient ci- devant tenus, lorfqu'il arrivera 
dans fa portion du fief une mutation de la 
nature de celles qui donnoient lieu à cette 
contribution* & fi les puînés ou bourfaux veu- 
lent fe racnetflr eùx-'mcmes, vis-à-vis de leur 
aîné de cette contribution , il lui fera payé les 
cinq douzièmes d'un droit de rachat, au paie- 
ment defquels cinq . douzièmes , chacun des 
puînés ou bourfaux qui voudra fe racheter, 
contribuera pour fa part ôc t portion. 
: Il en fera de même dans les pays où les 
mêmes règles & le» mêmes ufages s ci-deflus 
rappelles , . quant à la coutume du Grande 
Perche , ont lieu. 

XXXVII. 

Ioï(qu*il s'agira de liquider le rachat rfetf 
àlroits cafuels dus pour Us . mutations paf 
ffsnu , l'évaluation du dwt fe fera fur le 
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prix de l'acquifition , fi le rachat efl offert pàc 
un nouvel acquéreur : fi non , fur le prix de 
la dernière des ventes qui aura été faite d« 
fonds dans te ' cours des dix années anté-3 
rieures. 

XXXVIU 

Si le rachat n'eft point offert par un nouvel 
acquéreur, pu s'il n'extfte point de vente du fonds 
faite dans les dix années précédentes ; dans le cas 
où les parties ne s'accorderoient point de gré à 
gré , le redevable , qui voudra fe racheter, pourra 
faire une offre extrajudiciaire d'une fbmme* 
En cas de refus de la part du propriétaire dés 
droits d'accepter l'offre, les frais ae Teftl-i 
mation par experts , feront fupportés par celui 
qui aura fait l'offre , ou par celui- qui l'aura 
refufée, félon que l'offre fera déclarée fuffi-* 
fante ou infuffifante , faùf aux administrateurs f * 
qui n'ont point la faculté de compoler de gré 
à gré , à employer en frais d 'administration 
ceux de Pexpertîfè, ainfi qu'il elt dit^n' i*at«! 
ticle XX ci-deffus, 

XXXIX, 

r 

Lorsqu'il s'agira de liquider le rachat des 
Tome JI % ta 
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tfroîts-ca&els qm Ce payent à raifon du revenir; 
l'évaluation s'en fera fur le taux du dernier 
paiement qui en aura été fait dans les dix a»* 
nées antérieures; s'il n'en exifte pas, le re- 
devable pourra faire un offre d'une femme * 
& en cas de refus , les frais de reftimatib» 
par experts Feront fappoitf s connue H eft dit 
en l'article précédente 

X IL. 

r II ne fera payé aucun droit, ni db tente* 
ni de rachat, pour les ftnds domaniaux ou? 
«ccKffafBques qui feront vendus eir exécution? 
in décret des 19 Décembre & 17 Mars» 
I/exemption n'aura lieu cependant , à TégarJ 
des biens eccléfîaffiques , que pour ceux qui 
feront mouvans de fends domaniaux, ou qui 
auront payé leAoh d^ndemnfcé aux proprié- 
taires des fiefs dont ils relèvent , ou à Pégar 3 
«fefimels le droit d'indemnité fe trouveiou 
prêtent , conformément aux regjes qui avosest 
Peu ci* devante 

ÏLR 

Les fommes qui feront doc* pour le raduf ï 
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(bit des redevances annuelles > folt des droits 
cafuels , feront payées aux propriétaires def- 
dits droits» outre & indépendamment de ce 
qui Ce trouvera leur être du pour raifon de 
mutation , ou d'arrérages échus antérieurement 
à l'époque du rachat. 

XLII. 

Si le même propriétaire , qui aura racheté 
les droits Seigneuriaux, cafuels & autres, dont \ 
fon fonds étoit chargé , vend ce même fonds 
ou l'aliène dans les deux années postérieures; 
an rachat par un aâe volontaire quelconque 
fujet au droit de mutation , le droit fera dû 
nonobstant le rachat. Seront néanmoins excep* 
tés de la préfente difpofition , ceux qui Ce ra- 
chèteront dans le cours de deux années , à 
compter du jour de la publication du présent 

décret» 

X L I I I. 

Les lignagers de celui qui aura reçu le ra3 
chat des droits Seigneuriaux dépendans de Cork 
fief, ne pourront point exercer le retrait def- 
dits droits, fous prétexte que le rachat équi-s 
polie à une vente 9 

M % 
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X L I V. 

Les propriétaires de fiefs", qui auront reçu 
le rachat en tout ou partie des droits feigneu- 
riaux fixes ou cafùels , dépendans de leurs 
fiefs , & qui feront fournis eux-mêmes à des 
droits cafuels envers . un antre fief, feront te- 
nus dé payer au propriétaire du fief, le rachat 
qui lui (èra dû , proportionnellement aux (bra- 
mes qu'ils auront reçues; & ce rackat fera 
exécuté progreflivement dans tous les dégtés 
v de l'ancienne échelle féodale» > 

X L V. 

Le rachat dû par le propriétaire du fief in« 

férieur fera liquidé fur la fomme portée en la 

quittance qu'il aura donnée, encore que la 

quotité en foit inférieure aux taux ci-deflus 

fixés, à moins qu'il n'y ait fraude & dégui- 

fement dans renonciation de la quittance ; & 

ce rackat fera liquidé fur v ceux des taux ci- 

deffus fixés, qui feront applicables au fief dont 

dépendoient les droits rachetés : en telle forte 

qu'il ne fera payé pour ce rachat que la même 

ifomme qui feroit due pour* le rachat d'un fief 
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de la même valeur que celle portée en la 

Quittance* 

XLV I. 

Tout propriétaire de fief qui aura reçu le 
rachat des droits dépertdans de fon fief, fera, 
tenu, à peine de rcfKturion du double, d'en 
donner connoiffance au propriétaire du fief 
dont il relève , dans le cours du mois de Jan- 
vier de Tannée fuivante celle dans laquelle 
les rachats lui auront été faits, fans préju- 
dice du droit du propriétaire fupérieur d'exi- 
ger les rachats à lui dûs avant ce terme, s'il 
en a eu connoiffance autrement» 

X L V I I. 

Pourront tous les propriétaires de fiefs qui 
ont (bus leur mouvance d'autres fiefs , former , 
s,ils le jugent à propos > au greffe des hypo- 
thèques du r effort de Jaiîtuation des chef-lieux 
des fiefs mouvans d'eux , une feule oppofi- 
sibfi générale au remboûrfement de toutes 
ibmmes provenantes des rachats offerts aur 
propriétaires des fiefs qui iont fous leur mou- 
vance ; mais ils ne pourront former aucune 
oppofîtion particulière entre les mains des re- 

M 3 



^érables; & les frais de l'oppofîtion générale; 
ainfi que ceux qu'elle occafionneroit , feront 
à leur charge , fi la notification ordonnée par 
l'article 46 leur a été faite , ou leur eft faite 
dans le délai preferiu 

X L V I I I. 

Les créanciers des propriétaires de fiefs dont 
dépendent les droits féodaux » ou cenfuels 
rachctables , pourront former au greffe des 
hypothèques du reflbrt , de la fîtuation des 
chefs-lieux defdits fiefs , une feule oppofition 
générale au rembourfèment des fommes pro- 
venantes defdits droits ; mais ils ne pourront 
fermer aucune oppofition particulière entre les 
mains des redevables, à peine de nullité , & 
de répondre en leur propre & privé nom des 
frais qu'elles occafionneroienu 

X L I X» 

Dans les pay& ou Pédit de juin 1771 n*a 
point d'exécution, les oppofîtions générales 
dont il eft parlé aux articles XLVII &XLVIII 
ci-demis , pourront être formées au greffe du 
fiége royal du reflbrt ; il y fera tenu à cet 
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eBêt un *regiflre particulier par>4e greffier ? 
auquel il fera payé les mêmes droits établis 
pac l'édit de juin 1771. 

L. * ^ 

Le* propriétaires de fiefs & les créanciers, qui • 
J&rmeront les oppofitions générales dé/ignée» 
dons les ar tfdes XLVII , XLVIH & XLIX 
ci-def&s , ne feront point obligés de les re- 
nouveler tous les trois ans : lefdkes oppo- 
sitions dureront trente ans, dérogeant, quant 
à ce /feulement, à redit do juin 1771* 

L I. 

Les créanciers qui auront négligé de former 
leur opposition 9 ne pourront exercer aucun 
recours contre les redevables qui auront ef-s 

feâué le paiement de leur rachat. 

à 

L I I.* '' 

Les redevables ne pourront effeéhief le paie- 
ment de leur rachat , qu'après s'être aflurés 
qu'il n'exifte aucune oppofîtion au greffe des 
hypothèques, ou au greffe du fiége. royal* 
dans les pays où il n'y a point de greffe des 
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hypothèque* Dans le cas où il exifttroit une 
cil plufieurs oppofitions, ils s'en feront dé- 
livrer un extrait qu'ils dénonceront*à celui 
fur lequel elles feront faites , fans pouvoir 
faire aucune autre procédure , ni fè faire au- 
lorHèr à consigner que dails trois mois, après 
la dénonciation » dont ils pourront répéter les 
fcais , ainjt que ceux de l'extrait d«s oppofans. 

LIIL 

Les offres tendantes au rachat des droits 
feigneuriaux , fixes ou cafuels , feront faites 
au chef- lieu du fief dont dépendront les droits 
rachetables; pourront néanmoins les parties 
liquider les rachats , & en opérer le paiement 
en.tel lieu qu'elles jugeront à propos. Dans ce 
dernier cas , les paiernens qui feront faits en 
conféquence d'un certificat délivré par le gref- 
fier des hypothèques , ou par celui du fîége 
royal , qu'il n'exiftoit point d'oppofîtions , 
feront valables nonobftant les oppofitions qui 
feroient furvenues depuis , pourvu que la quit- 
tance ait été contrôlée dans le mois de la 
date dudit certificat. 



I 
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LIV. 

Toutes quittances de rachat des droits fcî- 
gneuriaux, mêmes celles reçues par les notaires 
dont les ades font exempts du contrôle , feront 
aflujetties au contrôle; il en fera tenu un re- 
giilre particulier, fur lequel le commis enré- 
giftrera par extrait la quittance , en énonçant 
le nom du propriétaire du fief qui aura reçu 
le rachat , celui du fief dont dépendoient 
les droits rachetés , le nom de celui qui aura 
fait le rachat , Se la fomme payée. Il ne fera 
payé que quinze fols pour le droit de con- 
trôle & d'enrégiftrement. Les frais en feront 
à la charge de celui qui fera le rachat , lequel 
fera tenu de l'obligation de faire contrôler la 
quittance, fous les peines preferites par les 
régienaens exiflans. 

L V, 

Dans les pays où le contrôle n'a pas Heu , 
il fera établi dans chaque fiége royal un re- 
gifire particulier, pour le contrôle & enré- 
giftrement des quittances de rachat, & il fera 
payé au greffier quinie fols poux tout droit. 



LVL 

Il ae fera perçu aucun droit de centième 

îdenier fur les rachats & rembourfèmens des 

droits 4 ci-devant feigneuriaux 9 foi| fixes , ' 

foit cafuels. 

tVIf 

4 ' 

Il fêta libre aux fermiers qui ont ci-devant 
pris à bail les droits cafuels d'une ou plu- 
sieurs fiefs , (ans mélange d'autres biens , ou - 
dont les baux ne comprendraient , avec lefdhs 
droits cafuels , que des droits fupprimés fans 
indemnité par le préfènt décret 9 de remettre 
leurs baux , (ans pouvoir prétendre, à l'égard 
defflits droits cafuels , d'autre indemnité que 
la restitution des pots- de- vin & fermages payés 
d'avance , au prorata de la jouiffance. 

À 1 -égard des fermiers qui ont pris à bail 
les droits cafuels avec d'autres biens, ils per- 
cevront tous les droits cafuels , qui échéeront 
pendant le cours de leur bail » fur les fonds 
qui n'auront point été rachetés , ou fur lefquels 
ils (èroient dûs nonobftant le rachat ; & s'il 
furrient fur des fonds rachetés des mutations 
qui enflent donné lieu à un droit cafuel » le 
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propriétaire dit fief auquel le droit auroit ap3 
partenu , en tiendra compte au fermier , àh 
dédu&ion néanmoins d'un quart fur le mon- 
tant dudit droit* 

A regard des redevances fixes & annuelles , 
qui feroient rachetées pendant le cours dû 
bail , le propriétaire defdits droits en tiendra 
compte annuellement au fermier , par dimi- 
nution fur le fermage* 

. LVIII. 

les droits d'échange établis au profit du 
roi par les édits de 164? & 1647» & autres 
réglemens fubféquens, foit qu'ils foient perçus 
au profit du ror, (bit qu'ils foient perçus par 
des coflceffionnaires , engagiftes , ou apana- 
fciftes , (ont & demeurent fupprimés , à comp- 
ter* de la publication des lettres-patentes du 
3 novembre 178$ , fans néanmoins aucune 
restitution des droits qui auroient été perçus 
depuis ladite époque. Les acquéreurs, defdits 
droits préfenteront , dans le délai de fîx moi s , 
à compter du jour de la publication du pré- 
sent décret, leurs titres au comité deji3.uida« 
tion , & il fera pourvu à leur rembourfement 
abii qu'il appartiendra. 
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Seront abolies tomes pourfiiites 3t procé- 
dures pour lefdits droits d'échange v éefar* 5c 
non recouvrés f dans. les lieux feubement où 
ces droits lont en régie au profit du» roi , & 
non aliénés au profit d'engagîftes , apanagiftes 
ou autres xorieeffionnaires, 

i &, Mais. 

Municipalité de Touloufe * autorifle à faire un 

emprunt. 

L'aflemblêe nationale autorife la nouvelle 
municipalité de la ville de Touloufe, à faire 
un emprunt de $oo,ooo Ifv. , portant intérêt 
de cinq pour cent , pour rembourfer la Comme 
de 60,000 liv. déjà empruntée, & le furplus 
être employé à l'entretien des atteliers de 

charité. 

. 17 Mars. 

Vente des tient domaniaux & eccUfiafiiquet à l* 
municipalité de Taris & autres. 

L*afletnblée nationale décrète ; 
i°* Que les biens domaniaux & ecclé/îafti-: 
qùes ) dont elle a précédemment ordonné la 
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, -vente par (on décret du ip décembre dernier ; 
jufqtrfà la coacusreneé de 400 militons , feront 
œceflamment vendus Se aliénés à la munici- 
palité de Paris , & aux municipalités du royau- 
fae, auxquelles il pourroit convenir d'en faire. 
l*acquftîtfcuu 

a°. Qu'-îi'teia nommé à cet effet par Pafleri^ 
KUe douze coromiflaires pris dans joute l'affeitt- 
blée , pour avifer , Gontradtâoirement avec lés 
membres élus par la municipalité de Paris , au 
choix Se à i'èftimation defdits biens , jufqu'à la 
concurrence de 200 millions, demandés par 
Jadite rauincipaEté ; que l'aliénation définitive 
«defdits loo mil lions de biens* fera faite awc 
claufes & conditions qui feront définitivement 
arrêtées ; en outre, à la charge par la muni- 
cipalité de Paris » de tranfponer au fufdit 
prix del'efHmation, telle portion defdits biens 
qui pourroit convenir aux autres municipali- 
tés , aux itiêrcfes «faufes 8c conditions accor- 
dées à Celte? de la capitale. 

3*. Qu'il fera rendu, compte préalablement 
par tes comrninaiçes<, i. l'aiTemblée nationale 
du réfultat de leur travail , & de i'eftimatioti 
des experts , dans le moindre délai poffibie* 

4°. Que les commiflaires de, l'aflèmblée na- 



( *9*) 

irionalô s'occuperont des moyens de rappro- 
cher le plus, poflïble , les échéances de rem- 
bourfement de la liquidation générale des biens 
domaniaux & eccléfiaûiques , dont la vente 
a été décrétée ; & pour y parvenir plus effr 
cacement, TaiTemblée nationale ordonne que, 
fous Pinfpe&ion des commiflaires , les mu-, 
nicipalités qui acquerront lefdits biens doma- 
niaux & eccléfiaftiques , feront tenues de 
remettre fans retard lefdits biens en vente au 
plus offrant & dernier enchérifTeur , dans les 
délais preferits , dès le moment qu'il fe pré- 
ftntera v j|uelqu'acquéreur qui portera lefdits 
biens au prix fixé par l'eftimation des experts, 

18 Mars. 

Jugement prévotaux. 

L'affemblée nationale déclare , qu'elle n'a 
pas entendu comprendre dans la difpofîrion de 
(on décret , concernant le furfîs des jugemeas 
définitifs émanés des jurifdiâions- prévotales » 
les jugemçns d'abfolution , &' ceux qui pro- 
noncent un plus ample informé avec la claufe 
de liberté & clargifleœem pwtCçite. 
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18 Mars; 

Vîfpojttiotis contre les abus relatifs aux Bois & é 

forêts % &c. 

Uaffemblée nationale , après avoir entend» 
Je rapport fait de la part de foi* comité des 
domaines , & de fon comité eecléfiaftique , fur le 
décret du 1 1 de ce mois , voulant comprendre 
dans une feule & même lot les difpofitions né* 
çeffaires pour- prévenir & arrêté* les abus 
relatifs aux bois & forêts , dans lapoffdSo* 
defquek la nation peut être dans le cas de 
rentrer , ou dont elle pourroit avoir à difpcn 
fcr, a décrété & décrète ce qui fuit : 

Article Premier; 

Il fera provifoirement furfis par les a pana « 
gifles , engagifies ; donataires , conceffion- 
naires , & tous détenteurs , à quelque titre que 
ce (bit, des domaines de la couronne » & par 
tous échangifies dont les échanges ne font 
pas confommés, à toutes coupes de futaies 
dans les bois & forets compris dans tes 
^changes non çonfomro& * à peine je coa-a 
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fifcation des bois coupes & de 1000 lîv. d'a- 
mende 9 pour toutes coupes au-deflbus d'un 
arpent , & de iooo liv. par arpent pour toutes 
coupes excédentes , fans préjudice à la pleine 
Se entière exécution des coupes autorifëes Se 
adjugées dans les formes légales , jufqu'au 
jour de la publication du préfent décret* 

I I. 

Il fera pareillement (urfîs à toutes permit 
fions , adjudications Se exploitations des cou- 
pes extraordinaires- des bois dépendans d'é- 
tabliflèmens ecclé/îaftiques , fans préjudice i 
la pleine Se entière -exécution des coupes ex- 
traordinaires , autorifées & adjugées dans kl • 
formes légales jusqu'au jour de la publication 
du préfent décret; à )a charge par les adju- 
dicataires de verfer dans la caille de l'ad mi- 
ni (Ira tian des domaines , Je prix 4<?s adjudi- 
cations , dont il ne fera difpofé que d*aprcs 
l'avis des affcmblées de diftriâ Se de dépar* 
tement , ou de leurs directoires , ou pour lé 
paiement dès dépendes extraordinaires, faites 
avant la publication du préfent décret y cou* 
fermement aux arrêts Se lettres- patentes qui 

les ont autorifées. 

III. 
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III. 

Les apanagifles , engagiftes , conceffioflfiai-i 
tes des bois & forêts domaniaux , à quelque 
titre que ce foit , & les échangées dont les 
échanges ne font pas confommés v ainfî que 
tous bénéficiers ou autres poffe fleurs ou ad-; 
miniftrateurs des bois & forêts eccléfîaftiques^ 
ne pourront faire des coupes de taillis dan* 
lefdites forêts, que conformément aux amé-{ 
nagemens ; & à défaut des procès - verbauc 
d'aménagemens , lefdits taillis ne pourront 
être coupés qu'à l'âge auquel ils ont accou^ 
tumé de l'être, 

IV. 

Les perfonnes défignées en Particle précéH 

<îent , ne pourront commencer l'exploitation 

defdites coupes , qu'après en avoir obtenu la 

permiflion des maîtrifes ou autres juges com- 

pétens , & cette permiflion ne fera délivrée 

qu'après la communication de la demande au 

dîfirid de la fîtuation des bois , ou à fbn 

directoire , à la municipalité , ou aux muni* 

cipalités des lieux , en attendant rétabliffe-s 

ment des diftri&s , à peine de çonfifcation $&$ 

Tomç 1I S H 
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bois envoyés , & de 500 liv. d'amende*, pour 

toute coupe au-deffous d'un arpent , & de 

500 liv. par arpent pour toute coupe ei'cé^ 

dente. 

V. 

Toute exploitation des taillis ci-deffus dé- 
fignés , a&iteliement encommencée » & non 
conforme aux procès- verbaux d'aménagement, 
ou à défaut des procès- verbaux d'aménagé*, 
ment , au de flou s de l'âge ordinaire des cou- 
pes précédentes, fera fu fpen due auffi- t6t après 
Ja publication du prêtent décret , fous les pei- 
nes portés en l'article précédent; & les bois 
actuellement coupés en contravention , feront 
faifîs & vendus à la diligence des officiers de 
jnaîtrife ou autres juges compétens , Se les 
^deniers vertes dans la caiffe de l'adminiûration 
des. domaines» 

VI. 

: Il né pourra être abbattu aucuns arbres 
epars fur les biens domaniaux dont les échan- 
ges ne font pas consommés, r>i fur les biens 
eeelefiaftiques , qu'autant que lefdits arbres fe- 
ront fur le retour & dépériffans, & après avoir 
obtenu la permijfion prelcrxte en l'article VI » 
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a peine de confifcation des arbres coupés , Se 
d'une amende qui ne pourra être moindre que 
le double de la valeur des arbres. 

VIL 

Les apanagiftes , enga gifles , concefTionnairei 
des bois & forêts domaniaux, les échangées 

ë 

de ces mêmes bois dont les échanges ne font 
pas confommées , tous détenteurs des bois 
domaniaux , à quelque titre que ce foit , les 
administrateurs des bois & forêts dépendans 
d'établiflemens eccléiîaftiques ne pourront arra- 
cher lefclits bois , ni faire aucun défriche- 
ment , ni en changer la nature , fous peine 
de if oo liv. d'amende par arpent. 

VIII. 

Toutes les difpofîtions ci- defTus feront exé- 
cutées dans les provinces belgiques, comme 
<3ans toutes les autres parties du royaume» & 
les officiers des maîtrifes des eaux & forêts 
des mêmes provinces font autorilés provifoi- 
rement à exercer» concurremment avec les 
juges ordinaires , toute jurifdi&ion fur les bois 
cccléfîaftiques , lan& préjudice des pourfuites 
auxquelles les gens de main-morte defditw 

N % 
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provinces pourroient être fujets pour ventei 
ou abattis des bois non parvenus à maturité , 
qu'ils pourroient avoir ci-devant faits en con- 
travention à la loi qui leur ordonnoit d'exploi- 
ter leurs bois en bons pères de famille. 

IX. 

Les municipalités font chargées de veiller 
à l'exécution du préiènt décrer, & les procu- 
reurs des communes de dénoncer les contra- 
ventions aux tribunaux qui doivent en con- 

coître. 

19 Marit 

Religieux, 

L'afiemblée nationale a décrété & décrète 

ce qui fuit : 

Art* I. 

Les religieux qui fbrtiront de leurs maifons , 
demeureront incapables de fucceflions , & ne 
pourront recevoir , par donation entre-vifs de 
teftamentaires , que des penûons de rentes 
viagères, i z 0. févier, ) 

II. 

Lorfque les religieux , fortis de leurs mal* 
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{6ns l ne Ce trouveront en concours qu'avec 
leûfc, ils hériteront , dans ce cas, préféra-. 
blement à lui. 

III. 

Ils pourront difpofèr, par donations entre- 
vifs ou teftamentaires , des biens meubles. 6c 
immeubles acquis depuis la iortie du cloître, 
& à défaut de difpofitions de leur part, lef- 
dits biens paieront aux parens les plus proches» 

I V. 

Les religieux qui préféreront de Ce retirer dans 
les maifons qui leur feront indiquées, joui- 
ront , dans les villes , des bâtimens à leur 
ufage , & jardins potagers en dépendaos \ & 

dans les campagnes , ils Jouiront encore des. 
enclos y attenans , jufqu'à concurrence de fîx 
arpens., mefure de Paris, le tout à la charge 
des réparations locatives, 8c des frais du culte, 
excepté toutefois lorfque les églifes feront pa- 
roiflîales. Il fera encore afligné auxdites mat- 
ions un traitement annuel, à raifon du nombre 
des religieux qui y résideront. Ce traitement 
fera proportionné à l'âge des religieux, & en 

Ni 
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'tiennes en Particle précédent : Paflêmblée 
jiationale réglera enfuhe l'époque & les caiffes 
où commenceront à être acquittés les traite- 
mens fixés, tant pour tes religieux qui for- 
tiront, que pour les maifons, dans lefquelles 
feront tenus de fe retirer ceux qui ne vou- 
dront pas fortir. 

L'aflemblee nationale ajourne les autres ar- 
ticles du rapport de Ton comité eccléfiaftï- 
que , & en attendant , les religieux , tant qu'ils 
referont dans leurs maifons , y vivront comme 
par le pafle , & feront les officiers defdites 
maifons , tenus de donner aux différentes na- 
tures de biens qu'ils exploiteront, les foins 
néceflaires pour leur confervation , & pour 
préparer la prochaine récolte; & en cas de 
négligence de leur part , les municipalités y 
pourvoiront aux frais defdites maifons. 

20 Mars. 

Excluions aux adminiftratiotu. Officiers munU 
cipauX. Domicile défait. Domejlicité , &c. 

L'affemblée nationale a décrété ce qui fuit s 
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Akt. I. 

Les membres abfens de Fafferabiée natïo-»' 
nale ne pourront , durant la ieflion aéluelle , 
même en donnant leur démiflion , être élus 
membres de l'adminiflration du département* 
dans rétendue duquel ils Ce trouveront à 
l'époque des éle&ions , ni des diflri&s qui en 
dépendent. 

II. 

Les adminiftrateurs comptables , tréfbriers 
ou receveurs des anciens pays d'états , qui 
n'ont pas encore rendu compte de la geftion 
des affaires de chaque province , ou du ma- 
niement des deniers publics , ne pourront, 
avant l'arrêté de leurs comptes , être élus 
membres des adminiftrations de départemens 
ou de diftrich. 

Il en fera de même des tréforiers ou comp» 
tables des pays d'élections ou autres parties 
du royaume , lefquels ne feront admiffibles aux 
adminiftrations de département ou de diftricT: y 
qu'après l'arrêté de leurs comptes, (i) 

■# 
— — - - i i . ■ -. t~ti 

(i; Un décret du 19 avril a fubfticué cet article à 
l'ancien dont la ré dation ne paroiflbn pas allez pré? 
tife. 
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Lorfque les maires & officiers municipaux 
feront en fondions , importeront pour marque 
diftinéfcive, par-defïus leur habit & en bau- 
drier , une écharpe aux trois couleurs de la na- 
tion > bleu , rouge & blanc , attachée d'un 
nœud« & ornée d'une frange de couleur d'or, 
pour le maire, blanche pour les officiers mu- 
nicipaux , & violette pour le procureur de la 
commune. 

IV. 

Les rangs feront ainfï réglés : le maire ; 
puis les officiers municipaux , félon l'ordre 
des tours de fcrutin où ils auront été nom- 
més , & dans le même tour , félon le nombre 
des fuffrages qu'ils auront obtenus ; enfin , le 
procureur -de la commune & fes fubftituts , 
qui Suivront les greffiers & tréforiers. Quant 
aux notables , ils n'ont de rang que dans les 
féances du confèil- général ; ils y fiégeront à 
la fuite du confeil municipal , félon le nom- 
bre des fuffrages donnés à chacun d'eux ; en 
cas d'égalité , le pas appartient aux plus âgés» 
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V. 

Cet ordre fera obfèrvé , même dans les 
cérémonies religieuses , immédiatement à la 
fuite du clergé': cependant ia préféance ac* 
cordée aux officiers municipaux fur les autres 
corps , ne leur confère aucun des anciens 
droits honorifiques dans les églifês. 

m 

V I. 

La condition du 'domicile de fait» exigée 
pour l'exercice des droits de citoyen a&if , 
dans une affemblée de commune, ou dans 
une affemblée primaire , n'emporte que l'obli- 
gation d'avoir dans le lieu , -ou dans le 
canton , une habitation depuis un an , & de 
déclarer qu'on n'exerce les mêmes droits dans 
aucun autre endroit* 

V II. 

Ne feront réputés domeffiques ou ferviteurs 
à gage, les intendans ou régifleurs , les ci- 
devant feudlftes , les fecrétaires , les charre- 
tiers ou maîtres- valets de labour, employés 
par les propriétaires % fermiers ou métayers » 



( ^04 ) 

s'ils réunifient d'ailleurs les autres conditions 
exigées. 

VIII. 

les limites conteftées entre les communau- 
tés , feront réglées par les administrations de 
diftrtô, & à regard des héritages, qui, par 
fuite de ces prétentions refpe&ives , aurotent 
été impofés fur plufieurs rôles , les administra- 
tions de diftriét , ordonneront & feront faire 
la radiation des taxes , fur le rôle des com- 
munautés dans le territoire defquels ces hé- 
ritages ne font pas fi tués , ai n fi que la réim- 
pofîtion au profit des propriétaires ou fermiers 
qui auroient payé ces taxes , quand leur oppo- 
fition n'auroit pas été formée dans le délai 
fixé par les anciens réglemens. 

IX. 

La police adminiflrative & contentieufe fera 
par provifîon , & jufques à l'organisation de 
l'ordre judiciaire , exercée par les corps mu- 
nicipaux , à la charge de fe conformer en 
tout aux réglemens aéruels , tant qu'ils ne 
feront ni abrogés , ni changés. 
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20 Mars. 

Trompe convocation des ajfemblées adminifira- 

rives. 

L*affemblée nationale a décrété que le roi 
fera fupplié de donner les ordres les plus 
prompts pour que les affemblées de départe- 
ment & de diftrid foient jncefTammçnt con- 
voquées dans tout le royaume. 

21 Mars. 

? rote (talions centre la divijion des cantons. 

L'affemblée nationale a décrété & décrète 
que toutes proteflations & réclamations qui 
pourrorent avoir été inférées lors de la ligna-* 
ture des procès-verbaux de divifion de can- 
tons , & des cartes remifes au comité de 
conftitution , font nulles & non avenues. Au- 
torife les commifTaires du comité à en faire 
la xédaction» & défend expreffément qu'il 
en (bit fait aucune à l'avenir. 

2i Mars. 

Ordre du 1 travail de Vaffemblée. 

L'aflemblée nationale confidérânt que pic 
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fes précédens décrets cile a prononcé qu'elle 
s'occuperoit les lundi, mardi , mercredi & 
jeudi de la confHtution ; & les vendredi , fa- 
medi & dimanche , des finances ; que toutes 
les autres affaires , de quelque nature qu'elles 
fuflent 9 feroient renvoyées aux féances du 
fbir, confidérant , en outre, qu'il eft nécef- 
faire pour hâter tes travaux qu'elle établifie 
un ordre de travail invariable, a décrété & 
décrète : 

i°. Que dorénavant les féances du matin 
commenceront à neuf heures précites , excepté 
celles du dimanche , qui feront fixées à onze 
heures. 

• i°. Afin que tous les députes de l'aflemblce 
nationale foient irftruits de l'ordre du jour, 
il fera affiché chaque jour , à la fin de la 
féance & au-deffous de chaque tribune , un 
tableau qui contiendra Tordre du travail pour 
le lendemain , ainfi que l'énumération de tous 
les objets qui devront être traités , ou qui 
auront été a'ournés, 

3°, Tous les députés qui auronr quelque 
motion importante à propofer, feront tenus 
d'en avertir d'avance M. le pré/îJent , qui 
ordonnera que l'objet de la motion, & lt 
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nom de celui qui IV propofëe foient égale- 
ment affichés fur un tableau placé au-deiFous 
de chaque tribune, 

4°. Que le comité de conftitution fera charge 
de préfenter dimanche prochain , 28 de ce 
mois « à l'afTemblée , la férié ou le tableau 
raifonné de tous les objets que FafTemblée 
nationale droit traiter pour achever la confti- 
tution , ou des articles néceffaires pour l'exé-* 
cution des décrets dans lefquels elle n'a con- 
facré que des principes. 

$?. Que l'afTemblée nationale s'occupera 
(ans difeontinuer , de difeuter les projets de 
décrets relatifs aux finances qui lui ont été . 
présentés par fon comité , & qu'enfuite , 
revenant à l'ordre qu'elle s'eft déjà preScrif 
elle- même, elle reprendra, pendant les quatie 
jours djfîgnés , le travail de la conftitution, 
en 'commençant par l'ordre judiciaire. 

6°. Que les difrerens comités feront tenus 
de préparer leur travail , de manière que Tat- 
femblée ne puifle jamais éprouver aucun rc* 
tard , ni changer dans aucun tems , ni dans 
aucune circonftance , l'ordre qu'elle s'eft pres- 
crit , & pour cet effet , ils feront chargés 
lie drefferV dans l'efpaçe de huit jours, des 



\ 
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tableaux , foit des objets primitifs de leur tra- 
vail, Toit de ceux qui leur ont été renvoyés, 
félon l'ordre de leur importance, non pour 
en faire ledure à l'affemblée , mais pour être 
imprimés & 4iftribués aux députés dans leur 
domicile* 

7°. Qu'aucune députation ne fera reçue que 
dans les féances du foir. 

8°. Que dans aucuns cas l'affemblée ne lè- 
vera la féance que M, le préfîdent ne l'ait 
prononcé. 

22 Mars* 

Droit fur la marque des cuirs» 

L'afTemblée nationale a décrété & décrète ce 

qui fuit : 

Art. I. 

L'exercice du droit de marque des cuirs fera 
fupprinié, dans toute l'étendue du royaume, 

.' compter du premier avril prochain , à la 
charge par les tanneurs & autres fabricant de 
cuirs & de peaux , d'acquiter en douze paie- 
mens , & dans l'eipace de douze mois , la va- 
leur des droits dûs par les marchandises qu'ils 
ent en charge » lux Je pied d'une eûimation 

moyenne 
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moyenne qui fera réglée par an décret partît 

culier. 

I I. 

L'abonnement du droit de marque des cuirf 
8c peaux , pour toutes les marchandifes de 
cette efpèce qui feront mifes en fabrication , 
.& fabriquées à l'avenir, fera rendu général au 
moyen d'une contribution fur le pied de fîx 
millions par année, qui fera répartie provifoi- 
rement & pour la préfente année feulement, 
à compter du premier avril prochain , fur tous 
les propriétaires & habitans du Royaume, en 
proportion de toutes les importions directes Se 
«le tous les droits d'entrée des villes , laquelle 
répartition aura lieu, quant aux importions; 
directes, au marc la livre, par fîmpîe émar- 
gement fur les rôles, & quant aux droits d'en- 
trée des villes , en la forme qui fera réglés 
par un décret particulier. 

2 a Mars, 4 
Droit des marques de fers» 

L'aiïemhlce nationale a décrété ce qui fuit 1 

Art. L 

î- ? exercice cru droit & Barque des fers â la 
Zome 1 4 Q 
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fabrication & au transport dans l'intérieur dû 
Royaume, fera fupprimé, à compter du pre- 
mier avril prochain» 

ir. 

Xes maîtres de foîges & de fonderies , dans 
les déf artemens où le*, droits avoiert lieu à la 
fabrication, feront tenus d'acquitter en fîx mois, 
& en fix paiement égaux , les droits qui peu- 
Vent être dus par leurs fers déj? fabriqués. 

Et à compter du premier oflobre prochain , 
ceux qui ont des marchés à urrac , bonifieront 
à leurs acquéreurs , pend.int le cours defdits 
marché*, la valeur c)u c.r .t dont leurs fers font 
Recharges à la fabrication par ie prêtent décret, 

I 1 L 

I/abonnement dudit droit de fabrication & 
- ïefdits droits de traite fur les fers & ouvrages 
de ftr & acier, fera rendu cénerai à compter 
*JuJn jour premier avril pr >chain , provisoire- 
ment, & pour la préfente annee feulement, 
jfcu moy^n d*une contribution réglée fur le 
pied d'un m liion par année (ur le.« départen 
puais & diitnch qui for mo^nt ie reffort des 
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parlement de Paris , de Dijon, de Metz, & 
de la cour des aides de Clermont- Ferrand , 
à l'exception des diftriéh faifant partie du reP 
fore défaites cours, où le droit à* la fabrica- 

A 

tion n'avoit été ni établi ni perçu, & d'une 
contribution de 500,000 liv, fur tout le refte 
du Royaume. 

Lefdites contributions feront établies en pro- 
portion des im; ofmons réelles &: perfonnelles 
de tous les départemens; favoir, quant aux: 
importions directes , au marc la livre, & par 
fîmple émargement fur les rôles , & quant 
aux droits d'entrée des villes, en la forme 
qui fera réglée par un décret particulier* 

IV. 

Il fera établi à toutes les entrées du Royaume 
un droit uniforme , égal à celui qui avoit déjà 
lieu dans les provinces ou départemens où fe 
percevoit le droit de marque des fers. 

il Mars. 

Droit de fabrication des amidw* 

Uaffernblée nationale a décrété & décrète 
Ce qui bût ; _ 
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A R. T. I. 

Le droit fut la fabrication des amidons fer* 
fupprimé à compter du premier avril pro- 
chain. 

IL 

Les abonnemens relatifs au même droit 
cefîeront à compter du même jour. 

III. 

Il fera établi proviïbîrement , & pour la 
préfente année ftrulement, à compter aufîi du 
même jour , une contribution fur le pied d'un 
million par année, fur toutes ks villes du 
royaume , en proportion de toutes leurs im- 
portions dire&es y & de leurs droits d'entrée; 
favoir, quant 'aux impositions directes, au 
marc la liyre , & par Ample émargement fur les 
rôle», & quant aux droits d'entrée, en la 
forme qui fera réglée par un décret parti* 

çulier. 

2a 'Mars. , 

Droit de fabrication des huiles , à* dreits dé 

traite continués, 

L'aflemblée nationale a décrété, â dccrçtt 
çe qui luit ; 
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A K T. I. 

î-es abonnemens du droit de fabrication des 
fauiles i qui ont eu lieu en différentes provin- 
ces, continueront, provifoirement » & pour 
la préfente année feulement, dans les dcpar- 
temens & diftricts qui formoient autrefois ces 
provinces* 

I !• ■ ■ 

Les droits de traite que payoîent lès huiles 

& favons de ces mêmes provinces , lorsqu'ils 

en fortoient pour entrer dans la consomma* 

tion du refte du royaume , feront pareillement 

abonnés , provifoirement & pour la préfente 

année feulement , par une contribution à rai-- 

fon de 500,000 liv. par année fur les dépar- 

temens & diflrids qui n*ont abonné que le 

droit de fabrication. 

I I I. 

L'abonnement fera rendu général par une 
contribution fur le pied d'un million par an- 
née , établie , provifoirement & pour la pre^ 
fente année feulement , fur les départemens 
>& difhicls où la perception du droit à la fa- 
brication des huiles avait lieu» 

O 3 
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I V. 

If fdites' contributions feront proportionnées 
a toutes ks importions réelles ou perfonnti- 
tes, & à tou? les droits d'entrée des villes, 
& réparties, favoir, quant aux importions 

«Ure&es , au marc la livre, & par (impie émar- 
gement fur les rôles , & quant aux droits d'en- 
trée des villes, en la forme qui fera réglée 
par un décret- particulier. 

' • « 2i Mars. 

Trccçs four raifon des droits fur les fers » les 

cuirs , &c. 

L'afïembk'e 'rafionaî.e a décrété & décrète -, 
que les procès commerces à raifon de la per- 
ception its droits' de marque des cuirs, des 
droits des mrrques de fer, fur la fabrication 8c 
le tranfport^des huiles & favons, font annuités 
fans frais. F. 6 mai. 
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Cctîïibiiricn des villes en remplacement Je la 
fah-HC) & &itru droits fawlir.è >. 

4 

l.\.L^isllli radierai; ïguIuks ;>J<.tur ^euf 



\ 

les villes la portion de contribution qu'elles 
au r joi;t à fournir» en raifon He leurs droits, 
d'entrée pourrcnapiaceir.ent d^ la g Leik»> des 
droits de traite fur ie Tel, des droits de marque 
des cuirs & de marque des fers, 3c des droit*. 
de fabrication fur les huiles Si les amidons * 
& rendre la perception de cette contribution 
à la fois plus lu te & plus facile» a décrété 
& décrète ce qui fuit : 

Art. T. 

La fomme dont chaque Tille fera con tri * 
buable provisoirement , à r.ûfon de fes droits 
Centrée , pour le remplacement de la portion 
qu'elle acquittait dans les dift.rens droits fup« 
primés ou abonnés par les décrets de ce jour, 
& autres jours précédera , par l'afiemblée ra- 
tion aie, fera inceliamrr.en* reliée; & fur la 
notion qui fera cfHci elle ment donnée à chaque* 
ville, de fa part contributoire, la municipal 
lité fera tenue de propofer au directoire de 
(on diftricl: , fous quinze jours, au plus tard,' 
ton opinion fur la forme de l'établiiTernent 
qu'elle jugera le plus convenable, pour pro- 
curer cette lomme , foit par une addition de 
fols pour livre à fes uncîcrs ccUois, foit 

G 4 
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far une augmentation dans quelques parues 
de ceux-ci » qui paroîtroient n'avoir pas été 
fuffifauimem élevés dans les tarifs , foit par iut 
O&roi nouveau fur "quelques marcha n difes ,. 
dont les anciens tarifs auroient omis renon- 
ciation , foit par un plus grand aceroiflernent 
dans les contributions perfonnelles , foit par 
les autres importions qui peuvent être regar- 
dées comme mitoyennes entre les importions 
perfonnelles & les impo/uions réelles , & qui 
font relatives aux loyers ou à quelques cir- 
Confiances particulières des rnaifons* 

• IL < ■ 

Les directoires de diftri&s feront paffer , dafls 
le délai de huit jours, avec leur avis, les 
délibérations defdites villes au dire&oïre de 
leur département , qui les enverra dans le 
meme efpace de huit jours , avec fon avis , 
à Faffemblée nationale, laquelle, d'après leG- 
dits avis, homologuera eu modifiera lefdite» 
délibérations , & décrétera la perception ; & 
dans le cas où les municipalités pourroient 
propofèr leur avis avant la formation des di- 
rectoires de diftrifts & de départeniens , elles 
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feront autorifées à s'adreffer directement à l'at 
(emblée nationale* 

III. 

Dans le cas où le produit excéderoit , dans 
quelques villes , la fomme demandée , la lc- 
giflature décidera de l'emploi de l'excédent 
fur l'avis du directoire de diôric*, & du di- 
rectoire de département. 

Dans le cas de déficit, il y fera pourvu par 
augmentation fur les importions dire des de 
la ville. 

22 Mars. 

Tatement des débets , &rapprochementde l'arriéié* 

L'affemblée nationale confidérant que la fîip- 
preflion,ou l'abonnement des droits de marque 
des cuirs , de marque des fers , & fur la fabrica- 
tion des huiles, des lavons & des amidons '■> la fup- 
preilion des dix fols pour livre fur les droits de 
gabelle & fur les droits qui fe percevaient au 
tranfport des Tels , dont elle n'a remplacé que le 
principal , la ctfTation des dépenfes & des vexa- 
tions auxquelles la perception de ces ditfé- 
rens droits donnoit lieu, & que la contribu- 
tion des ci- devant privilégies augmente nota- 
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Wement* dans la préfênte année, les moyen» 
de contribution que tous les bons Français 
défirent employer au fâlut de l'état; & vou- 
lant concilier la uireté du fervice public avec 
les foulagemens qu'elle a cru devoir accorder 
au peuple , a décrue & décrète ce qui fuit : 

. Art. I. 

Les débets qui peuvent avoir lieu fur les 
droits d'aides & autres réunis , feront acquittes 
par tiers., de mois en mois,, dans les trois 
mois d'avril , mai & juin. 

I L 

Les droits de traite ou aides & autres , qui 
«'ont été ni Supprimés ni abonnés par les décrets 
de rafTemblée nationale , feront exactement 
acquittés -en la forme preferite par les ordon- 
nances & réglemcns , Jufqu'à ce qu'il en ait 
été autrement ordonné par l'affemblée natio- 
nale; & les barrières néceiïaires à leur per- 
ception feront inceiïamment & tifteacement ti* 
tablies. 

I I î. 

Les villes > rcrol&s eu ccsimunauics <jui 
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font arriérées dans Je paiement de leurs îm po- 
lît! ofs , feront tenues de Ce reprocher, dans 
le cours de la préfente année, d'une Tomme 
équivalente aux deux tiers de ce qu'aura pro- 
duit» à chacune defdites villes, paroifies Se 
communautés > la portion de la contribution des 
ci devant privilégiés qui doit tourner au profit 
des anciens contribuables de ces villes , pa- 
roifles & communautés pour les fîx derniers 
mois de 178? & pour Tannée 1790. 

IV. 

L'afTemblée nationale difpenfe du rapproche- 
ment ordonné par l'article précédent, le: vil-j 
les , paroiffes & communautés qui ont fait ou 
qui feront don patriotique à la nation de la- 
dite contribution àes ci-devant privilégiés pour 
les fix derniers mois de 178p. 

11 Mars» 

Rapporta la caijfe de P extraordinaire Remploi 
de l 'excèdent des économies. 

L'alTemblée nationale voulant affurer dans 
tous les cas le fervice public de Tannée 1750, 
a décrété & decrète que fî, par de rJouvelles 
éçvKgaùes eu la bonne admiûifirauoa £cs 
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moyens de finance adoptés par elle , il fè ttavk* 
voit île l'excédent*, cet excédent fera verfé 
dans la caille de l'extraordinaire , & employé 
au rembourfemént des dettes les plus onéreu» 
fes ; & que fi par quelqu'obflacle, ou quel- 
que vcnément inattendu , il fe trouvoit en» 
core du déficit , il y fera pourvu par la caifle 
de l'extraordinaire. 

1% Mars* 

Produit des dons patriotiques affe&é au paiement 
des retins fur l'hôtel- de-ville. 

L'afîemblée nationale , après avoir entendu 
les trésoriers des dons patriotiques , fur le ré* 
iultat de leur conférence avec les fyndics des 
payeurs des rentes , conformément à (on dé* 
cret du 7 de mois, a décrété & décrète ce 
qui fuit : 

A R T. I. 

f » • 

Les propriétaires des rentes perpétuelles & 
viagères , payables à l'hôtel* de- vilie de Paris , 
de 50 liv. par année, & au defTous , qui ne 
(ont impofés qu'à 6 liv. de capitation ou à 
une femme. inférieure, feront pavés dès à 
prêtent, à bureau ouvert , & à toutes lettres , 
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des deniers provenant des dons patriotiques} 
de ce qui peut leur être dû des arrérages de 
Tannée 1788* en joignant à leurs quittances 
& autre* pièces néceJTaires à leur paiement , un 
duplicata fur papier ordinaire de la quittance 
de leur, capitation , qui leur fera délivrée far* 
frais par les prépofés à la perception de la* 
dite impofitton. 

II. 

Ces duplicata , pour les rentiers rc/ïdans en 
province, feront légalités également fans frais, 
par un des officiers municipaux du lieu de 
leur réfîdence. Quant aux rentiers réfidans en 
Lorraine , où la capitation n'a pas lieu , & 
dans les lieux où .elle n'eu pas répartie fépa* 
rément des autres impositions , ils rapporte- 
ront un duplicata-, aufli légalifé par un offi^ 
cier municipal , de la quittance de 6 liv. pou* 
toute împoiîtion , des receveurs defdites pro* 

vînces. 

I I J. 

Il en fera ufé de mette pour les rentes de 
17%9j lefquelles feront payées fans têtard, 
jnajs dans i'ocdre des lettres* 
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IV. 

« 

, Les deniers des dons patriotiques feront re- 
mis fuccefiivement parles trésoriers des dons 
patriotiques aux payeurs des. rentes fur leurs 
récepifîcs qui feront convertis par la iuite 
en quittances comptables. 

i 

V. 

Les contrôleurs des rentes enverront aur 
tréforiers des dons patriotiques , à la fin de 
chaque mois , l'ctat certifié des paiemens qui 
auront été faits en exécution dupréfent décret* 
(V. 25 avril.) 

2; Mars. 

Rcgijt re des décrets de l'affemblée nationale* 

L'aflembiée nationale a décrété ce qui fuit; 

A r t. I. 

Xi (Vra fait unitfg$re dans lequel feront 
intérés tous tes décrets, iuivant la date de 
leur ptononciation , de leur acceptation çu de 
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leur fan&îon , & de leur envoi aux corpAadr 
miniaxatifs & aux tribunaux* 

I I. 

Ce regïftre fera dans l'un des fecrctariats le 
plus voifîn de ia r al!e des féances , & tous 
les membres de i'affemblée nationale auront 
la liberté d'aller le compulfer. 

III. 

Iî ne fera dépofc dans les arch r ves aucun 
déçut f.w&ionné ou ac'cepié , que le y'Ç\ tcnt 
tie l'ait fait conroî'r? à l'aiTembléeT nationale t 
j ar la U dure de l'envoi qu<j lu! aura fait M. le 
garde des Icvaux. 

I V. 

Tous les moi ? , î'ctat exaft des décrets; 

fandonnés ou acceptés Se cnvo',é« , fera ira-, 

^rimé & -diflribué aux me mires de l\<.(Te »»' l:t 

nationale. De ce jour 3 du mj ; s, Pcrat des 

décrets fài.ttonnés , ajceius & „n>o}os de- 
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jmh le 16 juin 1789 jufqu'à ce jour , fera 
pareillement imprimé & diûribué, 

z$ Mars. 

4/^J des jugemens de police rendus par Ut 
officiers municipaux. 

L'affemblée nationale a décrété ce qui fait t 

L'appel des jugemens de police , rendus par 
les corps municipaux , aura lieu provifoîre- 
rnent, & jufqu'à l'organifatiofl de l'ordre ju«* 
diciaire , dans les cas où il eft autorifé par 
les réglemens aftuels ; & provifoirement auffi ,' 
cet appel fera porté par- devant les bailliages 
& fénéchauffees royaux , ou autres fîéges qui 
en tiennent lieu dans quelques provinces « pour 
y être jugé en dernier reflort, par trois juges 
au moins. > 

t} Mars. 

Vente des biens domaniaux & eccléfiajîiques £ 
& catffc d'efcompte* 

L'aifembléc nationale ,■ après avoir entendu 

le 
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le rapport du comité des finances ; a décrété 
& décrète que les douze commiffaires nom- 
més par ion décret du 17 dé ce mois , pouc 
avifer au choix & à l'eftimation des biens: 
domaniaux & eccléfïaftiques , qui feront ven- 
dus & aliénés à la municipalité de Paris & 
autres municipalités du royaume > font auto- 
rifés à choifif quatre d'entr'eUx pour prendre 
connoifTance fucçeffivement de la Situation 8c 
des opérations habituelles de la caiiTe d'eC* 
compte » & pour mettre la commifïîon en état 
de concilier l'intérêt des créanciers de la caiffp 
d*efcompte , porteurs de iesi billets > avec lés 
mefures qui pourf oient être prifes avec lefdites 
municipalités, relativement aux biens domaH 
niaux & eccléfiaftiques qui leur feront aliénés. 

23 Mars, 

Çmmîfton provtfoire in' Languedoc pour la ptr-, 

ception des impôts, 

L'affembjée nationale confidérant qtte Us 
états & les adminiftrations fecondaires de 1» 
province de Languedoc font fupprimés; qu*il 
n'y a point de coramîffion intermédiaire dans 

01 
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cette province , & qu'enfin une a&aîrfflflN 
don provifoire eft néceffaire pour affurer 1 exé- 
cution des décrets des tz & ?o janvier dernier, 
qoi^referivent la forme de ta perception * 
du recouvrement des importions de la pre- 
fente année, dans les pays d'états , a décré* 
& décrète ce qui fuit : 

À R t# L' 

II fera établi dans la province de Languedcfc 
une commiffion provifoire , cotiipbfée de huit 
perfonnes domiciliées dans la province & nom- 
mées par le roi : fa majeffé fera fuppliee dea 
choifir une dans chacun des départemens , 
dont les chefs - lieux iont dans ladite pra- 
rince* 

il; ■ . 
\ 

Il fera formé , dans chaque ville où font 
les archives des diocèfes > une commiflioir 
iecondaire & provifoire , compofée du maire , 
de deux officiers municipaux & de deux nota- 
bles , qui feront nommés par le confeil-fcénéial 
de la commune. 



/ 
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III. 

,2 es commiffions établies par les articles 
précédens , procéderont en la forme accou- 
tumée, & (ans déplacer, à la répartition des 
importions de la préfente année , dans lef-* 
quelles importions ne feront point compris 
les traitemens , pendons de retraite « gratifi- 
cations & autres émolumens accordés par les 
anciens états , & par les fix adminiftrations 
dès dioccfes, 

Lefdites commiffions pourvoiront à Pentretien 
des ouvrages publics , & à la continuation de 
ceux qui ne doivent pas être fufpendus ; eilej 
pourvoiront auffi au paiement des rentes , 
capitaux exigibles > fans néanmoins qu'elles 
puiflent recevoir les ouvrages ordonnés pat 
les anciens états, ou parles adminiftrations 
des diocèfes, ni procéder à la vérification ou 
clôture des comptes des trcforiers , receveurs > 
adminiflrateurs, ou autres comptables* 
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V. 

Le bail à ferme de l'équivalent, 8c le rè- 
glement relatif à cet impôt , feront exécutés 
feJon leur forme & teneur* 

VI. 

Lesfyndsct, trésoriers , greffier! » gardes des 
archives « receveurs & autres officiers , agens 
& prépofés , tant des anciens états de la pro- 
vince , que des adminifirations des diocèfes , 
feront tenus de reconnoître les commifïions 
établies par le préfent décret » & de leur com- 
muniquer tous les titres , registres, comptes 
Se autres documens qui font ou qui doivent 
être en leur pouvoir. 

VI L 

La commifion établie par l'article premier 
du préfent décret , prendra fes féances le pre- 
mier mai prochain, dans Phôtel- de- ville de 
Montpellier , mais dans le cas feulement où 
à la même époque , le commiflariat établi par 
l'article dernier du décret du 30 Janvier, dans 
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I IL 

Z-es -commiffions établies par les articles 

3*écéâetis , procéderont en la forme accou- 
tumée, & Tans déplacer, à la répartition des 
importions de la présente année, dans les- 
quelles importions ne feront point compris 
les traitemens, penfions.de retraite, gratifia 
cations & autres <émoiutnens accordés par tes 
anciens états , & par les Sx adminifiratioBS 
ides dioccfes* 

* * t 

m 

Lefdrtes comraMRons pourvoiront à l'entretient 
•des ouvrages publics , & à la continuation de 
<eux qui ne doivent pas être fufpendus ; elles 
pourvoiront auffi au paiement des çentes , 
capitaux exigibles , . fans néanmoins qu'elles 
puHTent recevoir les ouvrages ordonnés par 
les anciens états, ou par les adminiflrations 
<Ies diocèfes , ni procéder à la vérification ou? 
clôture des comptes des tréforiers , receveurs > 
administrateurs, ou autres comptables* 
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ordonné la le&ure, feroient arrêtés anffi-ffo 
après la fonôion du décret du 21 janvier , & 
rendus publics par la voie de l'impreffion« 

z6 Mars. 

Paiement au tréfor-royalfufpcndus* 

t L'affemblée nationale décrète , que les paie^ 

mens mentionnés en l'état qui fut lu à la féance 

du jour d'hier , & tous autres qui feront danf 

des cas femblables , ne pourront être réellement 

effectués , fous peine contre ceux qui feroient 

lefdits paiemens, ou qui les ordonneraient, 

d'en demeurer refpontàbles ; & que le prêtent 

décret (fera fucceffivement notifie à tous le» 

caiffiers dans les vingt-quatre heures. Voy. 7 

avril, 

16 Mars. 

Venfions fur la loterie royale* 

L'affemblée nationale a décrété que les pe-: 
tues penfions accordées précédemment fur 1» 
loterie royale , qui fe trouvent eomprifes dans 
un état remis au comité des penfions , & qui 
n'excèdent pas la fomme de 60a liv. , feront 
payées provifpircment, Voy, 7 »toU 
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pnj porter à la différer ; enfin ». que les cartfr 
jnîflaires de TafTemblée ei- devant nommée 
pour furveillcr l'expédition & l'envoi des décret» 
fandionnés , feront chargés de veiller à l'exé- 
cution de lapiéfente difpontion. 

iç Mars* 

f aiment faits au iréfor-royal en contravention 
aux décrets de l'ajfetnble'e. 

L'aflemblée nationale a décrété :. 

i\ Que le fieur de Biré ( tréforier-généraE 
4e guerres ) exhiberoifi les ordres , en vertu* 
desquels avaient été faits les paiemens porté» 
fur lefdits états, (i) en date du *8 janvier &. 
jours fuivans» 

i*. Que le décret de Taifemblée nationale 
du il janvier , concernant le paiement de 
l'arriéré , feroit préfenté dans le jour même 
à la fànâton royale» 

3°. Que les états * dont Paffemblée avoit 

fi) Etats des paiemens faits au tréfor-royal depuis le- 
premier janvier dernier jufqu'au 4 mars. M» de Bir£ 
avoir été mandé à lar barre pour «*e*idiquer fur ce* 
paiemens faits au mépris des décrets de TaiTemblée £ 
les éclaiiciifcmens qu'il a donnés ont paru faro&i&ns* 
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pourraient avoir lieu par les économies que 
l'aflemblée nationale fe propofe de faire, ou 
par l'effet de Tes décrets. 

I I I. 

La perte d'une peniïon , d'ut* emploi ou d'une 
partie quelconque de l'aifance, n'eft pas une 
raifon pour fe difpenfer de faire une décla- 
ration , & de payer là contribution patriotique , 
fi, cette perte déduite, il refte encore plus de 
4000 livres de revenu net. 

IV. 

Tout fermier, ou colon partiaire, doit faire 
une déclaration, & contribuer à rai fou de fes 
profits industriels, s'ils excèdent 400 livres de 
revenu net. 

V. 

Les tuteurs, curateurs >& autres adminiftra- 
teurs font tenus de faire ks déclarations pour 
les mineurs & les interdits, & pour les éubiifle- 
mens dont ils ont Padminiftration, excepté les 
hôpitaux & maifons de charité 5 & la contri- 
bution qu'ils paieront leur fei?a allouée daas 
leurs comptes. 
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V I. 

Les officiers municipaux impoferont cenr qui, 
domiciliés ou abfens du royaume , & jouiffant 
de plus de 400 livres de rente, n'auront pas 
faic la déclaration preferire par le décret du 
6 octobre. Ils feront notifier cette taxation à 
la perfonne, ou au dernier domicile de ceux 
qu'elle concernera. 

VIL 

Dans an mois, du jour de cette notification, 
les perfonnes ainfï impofées par les munici- 
palités, pourront faire leurs déclarations, les- 
quelles feront reçues*, & vaudront comme fi 
elles a voient été faites avant la taxation de la 
municipalité, ces perfonnes affirmant que leurs 
déclarations contiennent vérité. Ce délai d'un 
mois expiré , la taxation des officiers munici- 
paux ne pourra plus être conteftéc 5 elle fera 
inférée dans le rôle de la contribution patrio- 
tique , & le premier paiement fera exigible» 
conformément au décret du 6 octobre* 

V I I L 

Tout citoyen aéfcif, fujet à la contribution 
pauiotique , parce qu'il poflederoit pltrs de 

f x 
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400 livres de revenu net, fera tenu, s'il aflifle 
aux afïemblées primaires , de repréfenter avec 
• l'extrait de fes cottes d'impofitions , tant réelles 
: que perfon n elles , dans les lieux où il a ion 
domicile ou fes propriétés territoriales , l'extrait 
..-dç,& déclaration pour la contribution patrio- 
tique, & ces pièces ferpnt , avant les élections, 
lues à haute voix dans les affemblées primaires. 

IX. 

Les municipalités enverront à l'aflemblée 

- primaire, le tableau des déclarations pour la 

- jcdntribution patriotique ; ce tableau contiendra 
-les noms de ceux qui les auront faites, & les 
; dates auxquelles elles auront été reçues ; il fera 
' imprimé & affiché pendant trois années confé- 

cutives dans la falle où les aiTemblées primaires 
tiendront leurs féances. 

; x. 

, S'il efl tenu des afTemblées primaires & fait 
des élections avant la publication du préfent 
décret, elles ne feront pas recommencées, Se 
on ne pourra en attaquer la validité fur le 

• motif que les difpollrions de ce décret n'y 

- auraient pas été exécutées. 
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X I. 

L'aflêmblée nationale charge (on préfîdent 
de préfcnter dans le jour le préfent décret à 
la fanition du roi. 

17 Mars. 

Affaire du Marquis d'Ambert. 

L'afTemblée nationale, oui le rapport fait 
par un membre de fon comité, déclare que 
la connohTance du délit dont eft prévenu le 
ficur d'Ambert (1) appartient à la fénéchauffée 
de la ville de Marfeillc. 

Elle charge, de plus, fon préfident d'écrire 
une lettre aux officiers- munipaux & aux chefs 
de la garde nationale de la même ville, pour 
leur témoigner qu'elle eft fatisfaité de leur 
fermeté dans la conduite qu'ils ont tenue dans 
l'affaire du fieur d'Ambert. 



(1) Ce délit eft une infulte très-grave, ôcmeme 
des voies de fait dont M. le marquis d'Ambert, 
colonel du régiment de Royal - Marine , s*eft rendu 
coupable 9 le 20 du mime mois , envers la gtxde 
nationale de Marfeillc, de fervice à la porte d*Aùc« 

P 3 
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27 Mars. 

Notables Adjoints a l'infiruBion des Procès- 
criminels. 

L'aiTemblée nationale , oui le rapport à elle 
fait, par Ton comice, du mémoire remis par 
M. le Garde des fceaux, & de plusieurs autres 
adrefles concernant des difficultés élevées fur 
l'exécution de fou décret des 8 & $ novembre 
dernier , touchant la réformation provi foire de 
l'ordonnance criminelle ; confîdérant combien 
il importe qu'une loi fi efTentielle à la fureté 
publique & à la liberté individuelle, foit uni- 
formément conçue & exécutée par ceux qui 
font chargés de l'appliquer , a décrété & décrète 
ce qui fuit : 

Article premier. 

les adjoints feront appelles au rapport des 
procédures, fur lefquelles interviendront les 
décrets. 

II. 7 

Les adjoints qui affilieront au rapport ne 
pourront interrompre le rapporteur ; mais avant 
de fe retirer, ils pourront faire aux juges toutes 



— » 

les obfervations, qui, pour l'éclaircûTement des 
faits, leur paraîtront convenables. 

in. * 

La préfence des adjoints aura Heu dans tous 
les cas, jufqu'à ce que les accufés, ou l'un 
d'eux, n'aient fatisfait au décret, ou que le 
jugement de défaut ait été prononcé contr'eux 
ou l'un d'eux.'; & après cette époque, le fui plus 
de la procédure .fera fait publiquement , tant 
à l'égard des accufés préfens qu'à l'égard des 
accufés abfens ou contumax. 

IV- 

Nul citoyen ne fera contraint d'accepter 
l'honorable fonction de repréfenter la commune 
en qualité d'adjoint. 

V. 

Les juges ou les officiers du minïftère public^ 
feront notifier, par un écrit figné d'eux, aux; 
greffes des municipalités, l'heure à laquelle ils 
devront procéder aux actes pour lefqucls ils 
requerront l'affiftance des adjoints, & les muni- 
cipalités feront chargées de pourvoir à ce qu'il 
fe trouve toujours des notables diffofés à rem- 
plit ces fonctions, 

P4 
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C . • * ' 

Si les adjoints , ou Tan d'eux , ne fe trouvemt 
pas à l'heure indiquée à l'acte de procédure 
auquel ils auront été requis d'affilier, le juge, 
pour procéder audit acte, fera tenu de nommer 
en leur place un ou deux d'entré les notables 
du confeil de la commune j & s'ils ne compa- 
loiffent pas , le juge pafTera outre à la confection 
dudit acte en faifant mention dé la réquifirion, 
de l'abfence des adjoints, ou de l'un d'eux» de 
la nomination fupplétive par lui faite, & de 
la non - comparution des notables du confeil 
de la commune : ladite mention à peine de 
auilité. 

VIL 

Les adjoints qui feront parens ou alliés des 
parties, jufqu'au quatrième degré inclufive- 
inent, feront tenus de fe réeufer : lôrfqu'un 
adjoint comparaîtra, pour la première fois» 
dans une procédure, le juge fera tenu de 
l'avertir de cette obligation, &de lui déclarer 
les noms, furnoms & qualités des plaignans, 
ainfi que de <$ux des. accu Tes qui fe trouveront 
dénommés dans la plainte , à peine de nullité, * 
fans que néanmoins on puûTe déclarer nul l'acte 



auquel des parent, avertis par le juge, auroient 
affifté comme adjoints , en diffimulant leurs 
qualités , ou faute d'avoir fu qu'ils le fuflcnt de 
Tune ou de l'autre des parties 5 la parenté des 
adjoints avec les officiers du miniftère public 
A'eft point une caufe de récufation. 

VIII. 

Lorfqu*un acte d'inftruction ne fe fera que 
par le juge fcuî, accompagné du greffier, les 
adjoints qui y affilieront prendront féance aux 
deux côtés du juge , au même bureau. Si l'acte 
fe fait en la chambre du confeil, Se le tribunal 
aflemblé, les adjoints prendront féance au banc 
du nriniftèrç public, & après lui. 

IX. 

Il ne fera donné aucun confeil à l'aceufé ou 
aux aceufés contumax & abfens. 

X. 

IL ne fera délivré par le greffier qu'une feule 
copie fans frais, fur papier libre, de toute la 
procédure, quand bien même il y auroit pîu- 
fieurs aceufés qui requerroienr ladite copie, & 
elle fera remife au confeil de Faccufé o« à 
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l'ancien d'âge des confeils, s'il y en a plufîeurs; 
Pourront néanmoins les autres accufés fe faire 
expédier telles copies qu'ils voudront, en payant 
les frais de l'expédition. 

XL 

Lorfqu'il y aura un ou plufîeurs acculas , 
chacun d'eux fera interrogé féparément, & il 
ne fera pas donné copie des interrogatoires 
fubis par les autres à ceux qui feront interrogés 
les derniers, fi ce n'efr, après qu'ils auront eux- 
mêmes fubi leur interrogatoire. 

XII. 

L'accule ni fon confeil, ne pourront dans 
l'information adreflef ni faire adrefTer aucune 
interpellation au témoin 5 mais lors de fa con- 
frontation, Paccufé ou fon confeil qui auront 
remarqué dans la dépoiidon des témoins, ou 
dans ~ les déclarations , quelque circonftance 
propre à éclaircir le fait, ou à juftifîer l'inno- 
eence de Paccufé, pourront requérir le juge 
défaire, à ce fujet au témoin, les interpella- 
tions convenables j & néanmoins l'accu fé, ni 
fon confeil ne pourront en aucun cas adrefTer 
direâeraçnt au témoin aucune interpellation* 



XIII. 

Le décret des 8 & ? octobre dernier, concer- 
nant la réformation provifoire de la procédure 
criminelle, non plus que le préfent décret, 
n'auront aucune application au cas où le titre 
d'accusation ne pourra conduire à une peine 
afflictive ou infamante. 

XIV- 

A l'avenir tous les procès de petit criminel 
feront portés & jugés à l'audience , & ne pour- 
ront en aucun cas être réglés à l'extraordinaire, 
à quelque fomme que les dommages-intérêts 
paroiifent devoir être portés en définitif 5 
dérogeant à toutes loix & règlemens à ce 
contraires. 

17 Mars, 

Commijfion établie en Béarn pour Vajfïett 

des Importions. 

L'afTemblée nationale, confidérant qu'il eft 
prenant de former, en Béarn, l'afïïète des 
importions pour la. préfente année 1790 5 que 
les états de cette province font fupprimés $ 
qu'il n'y a pas de commiffion intermédiaire 



dans ce pays, qui puifle exécuter les décrets 
des il & jo janvier dernier - y qu'il pourroit y 
avoir de l'inconvénient à attendre la forma- 
tion des affemblécs de diftriéfc & de départe- 
ment, & qu'il cft par conféquent indifpcnfablc 
de former une commiffion chargée fpécialement 
de l'afliète des importions, a décrété & décrète 
ce qui fuit : 

i°. Il fera fait en Béarn, pour Tannée 1790, 
l'affiète des impofitions qui ont été levées en 
1789 , & les afTemblées des diftriérs & du 
département détermineront l'emploi de la partie 
de ces importions, levées pour acquitter les 
charges du pays. 

i°. Il fera* établi dans la ville de Pau une 
commifGon, compofée de dix-huit députés; 
pris dans autant de paroûTes ou communautés 
principales. 

$°. Le confeil & le bureau des" 18 commu- 
nautés, choifîront chacun un député parmi les 
citoyens éligibles de la -communauté, fans 
aucune diftinétion d'état ou de clafTe, & ces 
18 députés s'aflembleront pendant tout le mots 
d'avril, dans la falle des anciens états de la 
province* 
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4*. L'affemblée choifira , le premier- jour de 
fa convocation , fon prçfident & fon fecrétaire ; 
elle vérifiera les pouvoirs des députés, & il fera 
du tout drefTé procès-verbal, qui fera placé en 
tête des rôles. 

f °. L'ancien fecrétaire des états remettra de- 
vant la commifïion tous les mémoires & arrêtés 
relatifs à i'afliète de l'impoli tio« de l'année 1789 
6c des précédentes, enfemble les inft ruerions 
qui font en fon pouvoir ; & la commi/Iien 
procédera, à la vue de tous, à I'afliète des 
importions fur tous les redevables , en fe 
conformant au décret de l'aiTemblée, du 16 
Septembre 1789, &• autres rendus depuis à ce 
fujet. 

6°. Il fera dreffé des rôles en triple, qui 
feront fouferits par les députés qui y auront 
aflïfté, & par le préfîdent & le fecrétaire, & 
fera un des rôles dépofé dans les archives du 
département ; un autre en celles des diftricts , 
quand ils feront formés 5 5c le troifième fera 
remis au tréforier, pour s'y conformer dans 
la levée des importions. 

7°. Le tréforîer fera auffi tenu de fe confor- 
mer dans la billette , au décret du x6 feptembré~» 



Se d'avertir , en conséquence , les municipalités 
qu'elles doivent faire un rôle de fuppléraent 
des importions ordinaires & dire&çs , atftres que 
les vingtièmes, pour tous les biens des ci-devant 
privilégiés, pour les fix derniers-mois de l'année 
1 789 , & que les fommes provenant de ce rôle 
de fupplément font dtfftinées à être réparties en 
moins impoie fur les anciens contribuables en 
1790 > mais que dans les rôles de cette dernière 
année 175a, les ci-devant privilégiés doivent 
être cottifés , foit pour la taille & le vingtième y 
foit pour toutes les autres importions princi- 
pales Se acceflbires , avec les autres contribuables 
dans la même proportion & la même forme, 
à raifon de toutes leurs propriétés, exploitations 
& autres facultés, fans que le brevet des impo- 
rtions, autres que les vingtièmes, puifTe être 
augmenté de la fomme répartie fur les ci-devant 
privilégiés j & les rôles particuliers des corn* 
munautés feront rendus exécutoires par les 
administrations des diftricts s'ils font formés» 
ou par la commilHon établie par le préfent 
décret, fî les adminiftrations des diûri&s ne 
font pas encore formées. 

8°. Les (fix-huif députés feront pris dans le* 
trois diftriéfe de Pau, d'Orthez & d'Oiéron 



' fivoïr ; pour fe diftricl: de Pau , dans les corn-' 
munautés de cette dernière ville , & dans celle 
de Morlaas, Conchez, Caftelpugnon , Denguki 
& Bofêdarros 5 pour le diftriéfc d'Orthez, dans 
les communautés de cette ville, de Sallies, 
Sauveterre , Orthez , Bargts & Careffe > & pour 
le diftriéfc d'Oléron , dans les communautés de 
cette ville , de Navarreins , Bielle , Àcoir „ 
Monein & Qgen- 

27 Mars» 

Etabliffement d'une Commiffton dans le Pays 
de Soûle , pour la perception des Impo- 
rtions. 

L'aflemblée narionafe a rendu le décret 
fuivant : 

i°. Il fera fait au pays de Soute, pour Tannée 
1790, l'afTiètc des mimes importions qui ont 
été levées en 1789 5 & les alTemblées de diftrids 
& du département détermineront remploi de 
la partie de ces importions levées pour acquitter 
les charges du pays. 

%*. Il fera établi en la ville de Mauîéon une 
commifTion compofée de dix Députés, pris dans 
autant de paroifies principales. 



( M<0 
5°. Les municipalités de cescommpnautés, 
formées , tant par les officiers municipaux que 
par les notables , choifîront chacune un député 
parmi les citoyens éligibles dé" la communauté , 
fans aucune diftin&ion d*état ou de clafTe, 8c 
ces dix députés s'afTemblcront, pendant tout 
le mois d'avril , dans la falle des anciens états 
de la province. 

4°. L'aflemblée choifira,le premier jour de 
fa convocation , fon préfident & fon fecrétaire s 
elle vérifiera les pouvoirs des députés , & il fera 
du tout dreffé procès-verbal qui fera placé en 
tête des rôles. 

;°. L'ancien fecrétaire des états remettra 
devant la commiûion tous les mémoires & 
arrêtés relatifs à Tafliète de l'impoiîrion 4e 
1789, & années précédentes, enfemble les 
inltrudions qui feront en fon pouvoir s & la 
commiflion procédera, à la vue de tous, à 
l'afliète des importions fur tous les redevables, 
en fe conformant au décret du 17 fepterabre 
1789, & autres rendus depuis à ce fujet. 

6°. Il fera dreffé des rôles en triple, qui 
feront fouferits par les députés qui y auront 
affifté, & par le préfident & le fecrétaire , Se 

fera 



fer* tînmes ràlcs li^pof? ; aox^AithiY^ if 
dëparttmeat.* un autte : en :ceik* du diftftâ, 
qudhè iid&ia formé jj& le Jroû'&fc fe,rft rgftigf 
aoiirtfmcxU^otir «5y cdnfoa^4artfrla j^ép 
des fmpofîciobs.! - rt. , :;♦..'_'* j..,* )■.»,'> »Jj 

piWa&ns laMçffç, au^çretjju ^ fej>t<^|>r£, 
^^IfirjiW.coHftwnçe les^nic^aJlit^ 
qu'elles doives f^jriuft ^fe^/u^Ç^Çy 
des importions ordinaires,' autres queues ving- 
rjémes , pour tous? rlsi' biens des ci -devant 

17*9,' & t 4fffc A fà i vf m ^ s provenant 
de iter rôfet dé^upplémcht :„ font deftmée&à. 

m fl te nfl M fe en ¥ftd , ;*aa« que' dàasfcs rôles 
*'^e^Hîr«cfe ***&& itys ï*s fci- <fe«mc 
?f^ile^&^êttt -êtretdtifésy folf pour- h 
£ttBë"N"le Whgtième', îtft jtfur «wte*;te 
*Stta?4tfppfi^s V rfrc\pd&>& zectûok**, 
! aVec'ks autres co^baaWeis dae^ ïz umcoic 
>fopàrriU c«é ^h W^e^fbttw^; ^t*librf ^4e 
foutt^ ièuh^àprifté»; ekffeteuktai yx&aatite 
acuités, ÏSife' qw le brevet &* nfcpofirionfc, 
antres* quelcf %in^jé#è9,p4ifâVtenPaBfmebté 
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j$cV$rç*-te« râles parôçiiïiea Ues cotnnrana*n& 
^c^^'fehdu^K^ift^itespati'aidmmift ration ck 
VAHA^fi «Hefcfrfoxinée, on par la commrflïoa 
^tifeij^^r-ic ^réf^ritidécret ,1 fi Ijadminiûritioû 
du diftrtft n'eft pas encore formée]; ira.. <à> 

' ' ÏÇflLcè (frt Wtfjtésftifrfti ^is dafcft fc£ tSfin- 
«It^bratStf ! àe L M&lï&h i , £ <e*éràW, ' fikieW, 

Xârraux; Auffufutf<i fi? Domezèîà. r ' -'if 

^i£*to»M& Jrt^krt lB rgL w & ^ qifo 

.fou • crinattéS 4s* fi^es^ J$ ^cflta^^ 
taètoç^ fc^wtorift à^&ire^ç çp^^^ 

adtti*i*oiitftfr(a^/sn^ 

,<ks Vcwjpf* *& -frjg.liF ap>9pp li^ççis qac cettp 

*ilte*wcç«&çft pur, &#$£„; f 11 caç d'infuft- 

9 % Ai :^T: , 



te»* 

après le compte qui fêta, rendu de en tons, 
dans la forme ordinaire. "^ 

* "■'" 'i7')\iars. ' ■ l 

■j, - - ■• ■*-..- - ^ $".'*"*/'#&• ~ ' J ,,'"V-' : ' 1 



'. » VdTtmblét ttttâottttit? ftF-Iê'rap^o>t''fle 
'' fo'n comiré' des flriahfces ; *W &■ Jtfffiérïtftfii 
. prife'lc jb'dertfcbfe dernier, pat îfcs-mèrnb'rés 
' Cbmpotïat'ÏP- dë-iant"^ "'ï'tand'iïBrt'fêli-ae 
: Valêiicicnnei{-fa délibératWAt cWifirmâtivê r <fa 
^rètnter 'de*»' i 
■rriflrijcîKfWvK I 
ïïèrcV'ttf'flaie-di 
*BRr»6âébfcrète, 

*i •faire' l'emprunt 
livres î pour être ci 

peuple, ala charge 
ifiiril* ptbftyt dés iVeÀros ; u ]!c*:?ftr:W tfin- 
jttffiftfice fe»(c*fcM, 'fi|r Jes : rev$&u$ : fè«V 
,«orfim«*W, *rès: lu,compte qui fera^eod^de 
il» rente. ies&msi en la forme orâinair^*-.,, 



Franchi fe du Por$de l'Orient abolie. 

J/aflemhlée nationale, , considérant que la 

franchifc accordée à la ville détrônent, par 

arrêt du 14 maV 1764 , n'àvoit pour objet que 

.,4e $rQ£ure$ a*}* Etatt-tUnis. de {l'Amérique un 

ffl l W N . ,P¥P«?% » • deyf «» inutile l depuis 

, l'arrêt 4 U f^^ c, ?k rc I 7 8 7» Q 1 ^ lw a accordé 

«cet cn r trcppt. >ij dans î [ton^ les poçts.. ouverts au 

1 epa\mc^c.ç[4W J Ç^ au * c ^> ^ dopt l;drîerlç fait 
«u * q^ c W c / r ^ife^auffi f^heufe 
fÇfxt^ bjbitajiSjijde ^cttç, #e>& des çam- 

^çatiojjajes,, «ftg 1 ^ ^? 4çft r .udHyc <ta revenus 
..je l'état* $c occafjbaBepour jbn «niapen une 
,dfgpfç ^ii.eft inftanc 4c f ,Êure ccjTer, a. 

t ^^> ? 4^c r cej^.fiiit. ^ fï v 7 : 

.,3 . *f r''.« :'^Î.L .^l-f j' f 'îcV ;; i' :*-. , -' 
AlLTICLE fREHlk^ , l 

A ^mffec^u, jour* de -& pdblk&tfori du 

tyréfcnt dfeaét , k billet* tè^orè de l^Oritânc 

fenrtfèrèntV* <juftnt ààt^droks*'** < efaitc •/ aa 

metàe ^tat od ils itoiettt avant :l*r*âté du 14 

Mai 1784, H ; ' 



1 ' te roi fcr* { ftp^é' <fe ' feirfe: Éprendre jBe* 
précaution* fuiftfàntes pbW que tes marçktii- 
4ifts étrangères qui fc trouveront dans la viHë 
âc TOrïeïit; nie puîifènt' point entrer d*ris le 
royaume,, foit en contrebande , fôlt' en Frauicfê 
4es drdits «,/ — r -' - ' r . A « ? - •'- ?'-•! 

i -• . : rt~4*OT?jT.i .,! >w f. r r auo<| 
Augmentation de Cajitdifon en là Ville de 

*• •• ^ - •» • • •••.-. - Vf i 

?» L'ajTemklée nationale après avoir entendu 
fo Içfturç. 4f la Délibération prife^ par lf hou* 
. v&Ue ville de Martel t âffiftée.de fpn ConféiL 
^n date du & du courant , & ouï le ^apport 
foit par un Membre de Ton comité, des, finances. 
a autorité & autorïfç la municipalité (le' ladite 
ville à faire un rôle de contribution pour fer 
courir les pauvrçs & enttetenir un attelicr dp 
charité , dans lequel tous, les citoyens compris 
£ij' rôle «dé la. capiration , feront cbtifés pour 
| 1UU» fprrune ^galc à celle qu'ils paient fur ledit 
rôle, à j'e^ception de ceux qui ne paient que 
I liv. &~au-dcflbus, qui n'y. feionr pas couir 



pris, & à l'exception- <le ceux qui paient de 
j.D^lare^^ 9«?P» : W'd £ c «i précompté à 



pbur obtenir la 1 fan€Hem â\à préfent décret ce. 

Municipalité de Vercelfa en Franche* Comté, 

f Uaffemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport de! fon comité, de conftitution , fur 
les difficultés furvenues lôrs <Je* 1* formation 
tfe la municipalité de Vercetle en 'Franchè- 
fcomtï 5 "décrète que Taffemblée tenue' daùjfe 
l'égtTc de Saint -Eloy^fc les éleftiâns "qui 
y ont été faites, par, le .réfultàt «defquellefc 
lé fieur Bretillot à été nommé maire . le 
fieur Fleûry procureur de la commune , 8c 
autres 'citoyens , officiers municipaux & ncA 
tables , exerceront les fohclions'qui leur font 
"attribuées 5 cfle leur 'feconimânde d'entretenir 
Ta paix, l'union & le bon ordre jjarmi les 
habitans de Yercclic «. 



- («47) 

Cvmmijfa'ins pour la formation des . Affqn^ 

L'afômbîee, natlqnale ', après $voïr crrtentfd 
fa leâurc 'de îa commifîion &' de 'finïtrucliori 



a: elle, jfaitVar le comité 1 de cohftitution i î& 

i*. Que les pouvoirs de$ eprnmiffaircs.chax- 
S^s . pa£ le, roi de furjveiller & de dirrgor, 
pour .petto fois feulement, conformément' au 
décret du; . 8 . janvier dernier ,' la formation dei 
adnwniui-ajiôns de^épâitement & r de cfiftHct J 
expireront" le' jour de la clôture du dernier* 
procès-verbal d'éteclion des citoyens qui epin 2 - 
poferont lefdites admiMfbations j 

i _ 

.' i°. Que., le* çommiffaires , devant décidef 
provisoirement, les difficultés qui furviendront 
dans le cours de la formation des a Semblées 
administratives , Vënyerront à f'AflermMée Na- 
tionale .les difficultés majeures qurpôûrroieot 
fùrVcnif ; & tfonV la 'd&ifîon ne -pour rott êtr è 

Q4 



\ 



dirigée ni par le tqtre, ni.par les conféquen- 
ces néceflaires des décrets de l'arTemblée na- 
tionale 5 - *^' ~»\ A *••. : ; ïw!,';,^;. 

5°. Que le comit# de conftitution ayant 
été autorlfé >à donner fori avis Car, pl^iûeiirs 
difficultés relatives à , la formation des rriu- 
nicipaîités, & à renvoyer aux aflerhbtées de 
département les difficultés qui tiennent' a des 
çonnpiffaoces locales, ce feront ces âffcàîblèes 
oui prononceront fjur v toutes les qucftîoui'îrit- 
venues a cet égard, ou qui pourront lar venir • 
les commirlaires du roi ne pourront ci ïbr£ 

4?. Que les commiffaîres , fcv^rit* de tom^ 
jrjençer leurs fondions .' prêteront fe'jtenèîènè 
civique; JqvaQtla municipalité 'dV lieji 'ou ft 
tiendra ' Semblée des élecTcurs l Ht' beptftte* 

- ITj ..-j> *;: /-v> ?...,/' ,'.v,j j/ ...Jr-* ^- - , 

Xbmjprnfaitàh des quittantes de Don.grittuic 
-î avec /« importions.*' . •; 

. -» Uaifcnabléc nationale décrète que . dans .là 
J^rrauïç^ le Barj^v& r les Îroip-Evecliés , les 
çojUe&euis .reccyrom^fur; comptant les* quic- 

4 V 



C*4*ï 

t*tfft*4fe dotLlgbatdiri cri déàiâk>fc4c l'imt 
fèfitlM^èseediUfAifttqacs pouf loifix ^^nicri 
mois de !*âniïée 178$, & que le préfent-de-x 
cret aura Ton. exécution dans toutes les pro- 
vinces où le don gratuit a lieu «. 
t * 

... \» 30 Mars. 
Uto* affeSés aux Salines de DUuqc* &*. 

rapport de Con comité 'des domaines \ wr les 
réclamations des députes 4 de Lorraine & des 
TrWfe\&fté^ « dê^fétô -«c:ttciiètê*cj ^ui 
fuit : : " r 

M -" î*«?rrc«.*'t|iRX r iiriii:l «r- # > 

^'n"--f'^.t • * H', y-. » 1,-: *-;/ r"i 

?r j^a^€#attQn^ .1^ déification aux faunes de 
Ck«Z€„ JvV?ï(E}nMÎc ÔCjCh^tçajU Salins, desTx>is 
$pi^t^pa^s : aiu^ cpran^auiis ,âc a^x propri& 
taigs^ft/ceux dépçx^ns^es ^énçfices Htùés 
&n$ for fendillèrent 'de ce> falines font révOr 
qtà&'Ôc fu&priMcs. . / ■ \* 

. > 






L'e£pJoita|«\n,& l* délivrance des coupes 
de l'année 17^0 feront faites néanmoins comme 



ftUucé^y pour- le feiviçc «kfilins ftlift«$ >4# 

•o:-| et.! «î'.:ijo! ?! A L'ci-iui»; .t" *••]* -',::• 

Le préTent décret fe/a inceiTammcnt pré- 
fente à la fan&iondu roi «. Kcy. xj février, 

}o Mars. 

; te LiarTcmr^e j&ammbr % décrété fc; dé- " 
crête : * . - 

Que le^v acrofés qui a»roicnt &é ou qui 
fçroieri;, condamnés par des jugemens prévô- 
taux à. quelques 'peints, autres tdutefow- que 
aies peines afïii&ivés, feront pi!bvi(bircm«nl 
élargis 5 k la charge par feux <fc fe ^rtépféfttttW: 
quand ils en feront" requis poac" ïu&in lèu*$ 
jugemens, Vil y échet, après la maiiv- levée 
du furfis ordonné par ion précédent décret, 
à la charge» en outre ^ fie donner caution des 
condamnations pécuniaires prononcées entr'eux, 

au profit des parties civiles, -tfii-y * lieu «s f 

i î * i ' ' 
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-i4ï?t&fi t ty L i dt*\ Ârrttis -Cptifiitutionnets. 

.,. t < . - .. . , .... .. ... : . nî 

'Ùaiferablée qâtionilfc a^âfgé-M/ltfpréfidè^t 
de demander à M. le garde dés fcèatix qu'il 
foit envoyé à ra/Temblée nationale pour être 
dépofé dans &S archive*', des aiStés- formels 
d'ampliation de tous, les articles constitution- 
nels , lefdits a&cs fignés du roi, contrc-fîgnés 

de jfceilels., ; ... — _ ., 

i Avril. 
Adrejfc de la République des Grifons. 

L'a&mbiée nationale décrète que Ai. le pré- 
sident fe retirera paidevers le roi pour prier 
S. M* de prêtre &n confidéra*ioa les deman- 
des énoncées dans l'adrefle de la république 
des Grifons (1). , 

(i) Les Membres des Ligues. Grifet cipofent dans 
cette Adretfe , qu'à la faveur d'un Règlement auquel 
la République n'a pris' aucune fart» le Chef du Régi- 
ment, au ferrite dé la France ; difpafn de tout lut 
emplois l dû, toutes tes ^Compagnies * de toutes Us places 
d'Officiers fupér leurs i & iU demandent que (e convenu 
mode d'avancement foit rendu commun à leurs Troupes* 



l/afTemblée a en, outre autorité M. le pté- 
fidept à écrire à Ja république des Grifons, 
pour lui 'marquer Ya* ftîïfibilîtë' z&iétàoijjtor 
gesrdp ffatct^tf qa'ils.out iqanifeftés, , & pour 
jLcuj; faire pari qu'jl eft chargé de fe retirer 
.pardeyers lexoi, pour prier S. M. de prendre 
Içufï 4ei,aa^des en cxxiuidéf atiQn oc. t ' 

, ., x ; a Avril» ;. , 

Dénombrement des Députés abfens> &£ 



; ( ï * f » - »• - 1 



' t ' »■ 



*> L'aiTeinblée nationale a ofdçnn^ qu'il fe- 
roit fait une lifte de tous les députer abfens, 
de ceux qui' demandent a s'abfentcr, de ceux 
qui dènrient leur démiffion, & de ceux qui 
rentrent à Iftfletabféè après l'expiration de lent 

" 3 AviiL ,(/ *' ? " 

• .' - Commerce de /'JW* - 

L'aifanbléç, nanionaje.^ décote & décrète 
3*e, le commerce de Wwki *i?Â&là du,Çap 
de BoriiK-Efpéraiice^ cft:libr«. pour tous les 
*raoçai$ è • j .......*.•.•...•:». 

' ' ..'.'., f. , » • 



(ton*) 

o -; 7 Avril. ,, . \ 



i * * 



Penfïorts fur J ia "Loterie ; /fcr /*r /mm <fc 

Fermes / deml-fàtde des Matelots Invalides^ 

'''b i Pénï?èfiP, Militaires: > r * '"^« .» 
. .* • , *■ >■ ^*.Jil o ' r . .no:,-. * /.-;;:■ » 

L^affembtée* nationale >> pofiflaAn .di^s, Xqh 
arrêté- d* a* «mars, dernier.» aancerri&u -tes 

1 tentions ion . glorifications qui ;fc payent, an- 
nuellement fur les fonds de la Loterie Royale ; 
Afaèfr qu'il fera, payé à chacune dps j>er- 
faOA^ew^y^ s ^^ rto t rerais!au cp«p 4 i|é 
dçsrfpftfipn^,^ ^orftrn^ pejur Iftauelje çfos 

jVy, «ottyft^^egffilgy^çs^, «poufjru,, que., laciïfc 
fomnic o^tqèije^as, ^c^r^Jrçres i, £ 
dans le cas od elle l'excèderoir , ordonne 

-qu'il ferar feulement payé la , femme de 
*bp livres, v • , ■ ., i . lj; 

'- ; L&flernblée nationale tlécrète^f alernent qrtil 
fera payer .aux pcrfonqcs . employées ûax les 
j&$t? -de. <1& ferme duPerft-ixnri», ifaMetrétàts 
* des 'fermer ^ te > fus tous j miatcs. étales dreffis 
< pour l'aujoéc 17M , V foraine. de -rfpo. livres 4 ou 
-telle antfrefoinnieiirfëqeure'poiK laquelle elles 
' s'y trouveront , le - tout provifoircment faos 
-tirer àcoûfâquencc ppux,la continuité à l'a- 



à, l'époque ii&&mmvëbqp?pfobotrt&qaèù& 
>l fera ajouté iai*,déctet ces mot»»: ^aiemats 

non effectués avant ce jaxr> . < . . «- .n ; ; * 

il V -> /.b 3io!u!^t ^jj; *u . : 'lf ,. • >.- : 

: ' I/aâcipbiée . îiafijpnaljs- détrctp ^ *ff. 4 qtt*. Je 
imqtftre de lf guerre & ,de la : hwMie,îfafrt 
•tarife à( fore payer t comme 4ép*ufc$4Qp- 

tilkrâ, jçjfc ffmtavitf t toi; ?tÇo^4uj| HW 

les ouvrages jGomrnan4és en 1787, ijï&fjfffr 

& qui n'ont été.acb£Més çu reçus qajca ^790 i 

1 9 . que les^miniirres & ordornutçire çxà 

' tèront , au plutôt , (^article 7 aV Secret dp 

janvier, qui ordonne qu'ils tranfraettrûnt . a» 

plus tard dans un mois , un eut certifié vé- 

îiitaWe ^ de toutes stépeÉjfps arô&épftdd leurs 

iDépartJcxhcnsffi/H .. t 2icr.i ?.- tî j' /, 

f .: :", - r \x ■;•; r Ami. «^ ■- - '/'ï * ' 

Àppoihtemenï'des Ofpciers^ty Éâs-OfficUtt 

du * Régiment dès 'Gardes' rràricoîfes. r ' 

y. ., " ;yi 

s L'aflerabléc nationale décrète que Je oji- 
. rtiftrc de la guerre eft autorifé à payer aux 

oinaers 




officiers & bas-officiers des gardes françaifes; 
non employés dans d'autres corps, les appoin- 
temens des quatre derniers mois de l'année 
1789, qui leur font confervés par l'ordonnance 
du 31 août de la même année. 

8 Avril. 

Solde des Troupes de la Marine, 

L'aflembléc nationale décrète que l'augmen- 
tation de folde de trente-deux deniers attribuée 
par fon décret du 18 février dernier aux troupes 
de terre, aura également lieu pour les troupes 
de la marine , .& pour celles des Colonies , s 
commencer du premier mai 17^0. 

8 Avril. 

Difficulté entre la Municipalité b la Mïhct 
Nationale dt Montauban. 

L'aflêmblée nationale a décrété qu'il feroit 
fait tune mention honorable dans te procès- 
verbal de l'adreflè commune de la milice na- 
tionale de Montauban*& du régiment de Lan- 
guedoc, & que M. le. prélïdent étoit chargé 
d'écrire, tant à cette milice qu'à ce régiment* 

Tome IL R 



pour leur témoigner la fatisfaâion de l % tf- 
fembléc. 

Décrète de plus, que les pièces relatives à 
l'ordonnance de police rendue par le confeil 
municipal de Moncauban , feroient renvoyées 
au comité des rapports, (i). Voyt[ 10 avril. 

8 Avril. 
^Parlement de Bordeaux* 

L'affemblée nationale a décrété que le dis- 
cours du préfident de la chambre des vacations 
du parlement de Bordeaux, (croit immédiate* 
ment envoyé au comité des rapports, enfembîe 



(1) La milice nationale de Montauban ayant 
propofe une confédération patriotique aux milices 
nationales toi fines, & particulièrement à celle de 
Touloufe (qui ne Ta point acceptée), le confeil 
municipal de Montauban, fous prétexte qu'il n'avoit 
pas été prévenu de cette démarche, l'a défapproevée 
6c annullée , pat une ordonnance de police. Cette 
oppoiltion du confeil municipal , à un afte de pa- 
ttiotifme, pouvant êtxe confédérée comme un délit, 
i'aflembléc ca a ordonné la véxùicatioift, fax te 
comité. 



les pfèces & procès* verbaux dépofés for le 
Ureau par çc préfident (i)< 

8 -Avril. 

M. d'Efpréménil. 

L'afTemblée a décrété , a une grande majorité 
«ue M. DuvaJ d'Efpréménil feroie rappelé à 
Tordre, & fon nom confïgné dans le procès- 
verbal. 

9 Avril. 

Affurance des obligations des Municipalités 3 
pour Vacquifition des Biens EccléftaftiqueS 
* & Domaniaux» 

I/aflemblée nationale, confîdérant qu'il c ft 
important d'aflurer le paiement, à époques 
fixes, des obligation municipales qui doivent 
être un des gages des affignats, décrété : 



(1) Le difeours du piéfidcnt de la chambre des va- 
cations étoit tel, que, fuivamj'honoiable membre, 
qui en a demandé le renvoi au comité, il étoit plus 
difficile de difculper et préfident des exprejftons de fin 
JifcQurs, que du f et pour lequel U mit été mandé. 



Que toutes les municipalités qui voudront, 
en vertu des précédens décrets, acquérir des 
biens domaniaux & eccléGaftiqucs , .devront , 
préalablement au traité de vente , foumettre 
au comité chargé par l'aliénation de ces biens, 
les moyens qu'elles auront pour garantir l'ac- 
quittement tie leurs obligations aux termes qui 
feront convenus. 

En conféquence, que la commune de Paris 
fera tenue de fournir une foumifGon de ca- 
pitaliftes folvablcs & accrédités, qui Renga- 
geront à faire les fonds dont elle auroit befoin 
pour acquitter fes premières obligations , juf- 
qu'à concurrence de 70 millions, & qu'elle eft 
autorifée à traiter des conditious de cette fou- 
rmilion , à la charge d'obtenir l'approbation de 
V affcmblée nationale. 
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Avril. 



Difpenfes d'âge, relativement a celui exigé 
•pour être: Citoyen aelif. 

L'aflcmblée nationale décrète que fes pré- 
cédens décrets qui règlent les conditions né- 
ceflàires pour être citoyen actif , feront exécutés 
en toutes circonftanccs, fans aucune exception 



C»<0 

quelconque» & notamment fans égard aux 
difpenfes d'âge qui ont pu être ci -devant 
obtenues. 

10 Avril, 

Décrets portant autorîfatiott de faire des 
Emprunts ou lever des Importions en fa» 
veur de différentes Villes. 

Premier. Caraman. 

L'a/Temblée nationale, fur le rapport de fon 
comité des finances, & vu la délibération ptife 
par le confeil- général de la ville de Caraman 
le 14 mars dernier, à l'effet d'être autorifé à 
l'emprunt d'une iomme de 3060 liv., deftinée 
tant à ioulagcr la clafle indigente , qu'à oc- 
cuper les ouvriers valides, & vu la lettre de 
M. de Caraman , datée de RohTy le 30 mars, 
par laquelle il offre en pur don à ladite .ville 
la fomme de iooo liv. , a décrété 5 

Que les officiers municipaux de la ville de 
Caraman font autorifés à l'emprunt d'une 
fomme de 1000 livres, pour être employée 
à foulager la claffe indigente & à occupée 
les ouvriers valides, le tout à charge de rendre 
compte de l'emploi. 



IL Rcvel. 

« 

L'aiïemblée nationale , fur le rapport de 
fon comité des finances, & vu la délibération 
prifc par les officiers municipaux & notables 
4e la ville de Revei, le 17 mars dernier, 
tutorife lefdits officiers municipaux à impofcr, 
-pour l'année préfente, une féconde capitation 
fut tous les contribuables qui payent 4 livres 
& au-dcflus, pour le montant de ladite im- 
pofition être employée aux atteliers de charité , 
& à fournir le pain à un plus bas prix aux 
familles les plus indigentes , à charge de rendre 
compte, en la forme ordinaire, du montant 
de l'impoCcion, ainfi que de l'emploi. 

III. Couloramicrs, 

L'aflemblée nationale , fur le rapport de 
fon comité des finances, & vu la délibération 
du 14 mars, prife par le confeil municipal 
& les notables de la ville de Coulommiers, a 
décrété & décrète j 

Que les officiers municipaux de ladite ville 
demeurent autorifés à employer les deniers 
libres de la commune , & par fuite ceux des 
citoyens dont ils feront des emprunts , à 



l'achat de 600 boifTeaux de bled, pour être 
diftribués aux habitans de la clafle la moins 
riche, & à prix comptant, dans les mois de 
Juin & de Juillet , en cas de perte, à rendre 
aux préteurs leurs avances gratuites fur les fonds 
de la Commune. 

IV. Lille. 

L'afTemblée nationale , fur le rapport de fou 
comité, des finances, & vu les délibérations dii 
confeil - général de la commune & du corps 
municipal de la commune de Lille, du f Mars, 
confirmatives des précédentes, a autorifé 5c 
autorife les officiers municipaux de ladite ville 
à faire un emprunt de 500,000 livres, pour être 
employées, conformément auxdites délibéra* 
rions > le tout à la charge d'en rendre compte 
en la forme ordinaire. 

V. Lyon. 

L'afTemblée nationale , fur le rapport de fon 
, comité des finances, & vu les délibérations des 

V j 

prévôt , échevins & officiers municipaux de la 
ville de Lyon, des 19 octobre, 10 décembre 
1789 , 14 mars 1790 , des lettres du premier 
xniniftre des finances, de M. de la Millière» 



jçs 19 novembre 1785 & 27 mars 1750,2 décrété" 
& décrète, 

Qne lefdits prévôt , échevins , & officiers 
municipaux de ladite ville, demeurent autorifés 
à renouveller l'emprunt de 400,000 livres , 
échu au premier janvier 1790, & à faire un 
emprunt de 600,000 livres , pour être employé 
au paiement d'achats de grains qui ont été 
faits, & au remplacement des réductions qui 
ont été néceffités fur le prix du pain pour la 
çlaffe indigente , à la charge néanmoins que 
les délibérations fufdites feront préalablement 
ratifiées par la nouvelle municipalité, & de 
rendre compte du tout en la forme ordinaire. 

V I. Caftelnaudari. 

L'aiîembîée nationale, après avoir ouï fort 
comité des finances , & vu les délibérations du 
confeil général de la commune de la ville de 
Caftelnaudari, des i; & 18 Mars 1750, autorife 
les officiers municipaux de ladite ville à faire 
un emprunt de 40,000 liv. avec intérêt, pour 
être employées à l'achat de bleds néceffaircs à 
Tapprovifionnement de ladite ville , à charge 
de rembourfer fur le produit des ventes, 
&uf» en cas de perte, à être pourvu, au 
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rembourfcmcnt de la manière* qui fera jugée 
convenable. 

V I I. Crcft. 

L'afTemblée nationale , ayant égard aux cir- 
conftances où fe trouve la ville de Crcft, & 
vu la délibération prife par le confeil général 
de la commune de ladite ville , autorité les 
officiers municipaux à impofer au marc la livre 
de la taille, dans le cours de la créfente année 
& des trois fuivantes, une fomme de 12,000 
livres, à raffon de 3000 liv. par chaque année, 
pour être employée à l'acquittement des dettes 
énoncées dans ladite délibération, à commencer 
par les dettes d'ouvriers, & autres privilégiés. 

VIII. Caftel-Sarrafîn. 

L'aâèmblée nationale enjoint au trésorier de 
la province de Languedoc de payer aux officiers 
municipaux de la ville de Caftel-Sarrafin , la 
fomme de 161 livres, provenante des dons du 
xoi, en conformité des arrêts du confeil, du 
14 mars 1788 & 11 avril 1789» pour être ladite 
fomme employée au fqulagemcnt des pauvres 
ic ladite ville* 



t X. Montech, 

ï/aflemblée nationale, après avoir ouï le 
rapport de fon comité des finances , ayant égard 
aux motifs coniignés dans la délibération prife 
par les officiers municipaux & les notables de 
la ville de Montech * fous la date du 7 février 
dernier, décrète que ladite ville eft autorifée 
à un emprunt de 6000 livres .pour former un 
attelier de charité , & venir *îu fecours de la 
clafle indigente , à chargé de rendre compte 
de l'emploi de ladite fomme, en la forme 
ordinaire. 

X. I/Ifle - Bouin. 

L'affcmblée nationale autorife la municipalité 
de l'Ifle-Bouin en Poitou, à faire un emprunt 
de la fomme de 10,000" livres pour achat de 
grains , à condition que cet emprunt fera avant 
tout ratifié par la commune afTemblée, & que 
le rembourfement en fera fait des premiers 
deniers de la. vente des grains, dont il fera 
rendu compte en la forme ordinaire > & à 
l'égard de l'intérêt & du déficit qu'il pourrok 
y avoir, il fera pris d'abord fur les revenus 
de la commune 5 &, s'ils font infu$fans 3 il 



y fera pourvu d'après l'avis- des affermées 
adminiftratives. 

X I. Saint-Sever. 

L'a/Tcmblée nationale , fur le rapport de fou 
comité des finances, & vu- la délibération du 
confeil général de Saint-Sever, du îr février 
dernier , ayant égard aux motifs confîgnés dan* 
ladite délibération , autorife les officiers munici- 
paux de ladite ville à faire l'emprunt d'une fomme 
de iy ,ooo livres, pour être employée en achat 
de grains , à charge de rembourfer fur le produit 
de la vente, & de rendre compte du produit; 
fauf, en cas de déficit, à être pourvu au rem- 
bourfement de l'excédent, foit fur les revenus 
de ladite ville , foit par la voie des importions 
s'il y a lieu (î). 



(x) Trois décrets du ij avril ont autorife, î». fa 
Ville de Troyes a empruntée lo,ooo livres » pour les 
befoins extraordinaires des pauvres, i°. Celle dô 
Limoges, 100,000 livres, pour achats de grains. 
I*. Celle de Montefquiou, poux attelieri de charité* 
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__• 10 Avril. 

ConfeBion des Râles d* Impofirions dans Us 
Etats de Navarre, du, Néboufan , &c* 

L'affemblée nationale confidérant que les 
états de Navarre, du Nébouzan, des Quatre- 
Vallées, du Marfan, & du Mon t-de- Marfan; 
bc doivent plus s'afTembler , & qu'il n'y a pas 
dans ces provinces de commifTaires- intermé- 
diaires qui puhTent exécuter les décrets des ix 
& 30 janvier dernier , mais que les fyndics defdits 
pays, qui ont été chargés jufqu à-prefent de la 
confection des rôles , pourroient procéder à ceux 
qu'il s'agit de rédiger , tant pour le fupplément 
des fut derniers mois de 1789, que pour les 
importions de la préfente année 1790; ce qui 
peut également avoir lieu pour le Labour, pays 
abonné, jéuni à l'ancien domaine de Navarre, 
a décrété & décrète ce qui fuit : 

Article premier. 

Les fyndics des états de Navarre, du Nébouzan, 
des Quatre- Vallées, du Marfan, du Mont de 
Marfan & du Labour, font autorifés à drefTer 
les rôles, tant du fupplément fur les ci-devant 
privilégiés» pour les ùx derniers mois de 178$, 



que des impositions de l'année 1750, en fe 
conformant aux difFérens décrets de l'aflembléc 
nationale pour leftitcs impofitions. 

II. 

Lefdits rôles feront rendus exécutoires, expé- 
diés & mis en recouvrement en la manière 
accoutumée ; & lorfque les aflemblées de dif- 
triéfc & de département feront formées» elles 
détermineront l'emploi des parties de ces im-r 
portions qui font deftinées à acquitter les char* 
ges de chacun defdites provinces. 

s. 

10 Avril. 

Interprétation du Décret du 18 Janvier 3 fut 
le Contrôle des Actes , relatifs aux Munich jfr 
palités, 

I/a/Temblée nationale , inftruite par fon co- 
mité des finances , que fon décret du 18 Janvier 
dernier , fan&ionné par fa majefté le même 
mois, avoit été abufivement interprêté dans 
différentes municipalités du royaume, a dé- 
claré: 

Que par ledit décret du 18 Janvier , elle n'a 
entendu excepter de la formalité du contrôle 



( *7<> ) 
éc du papier timbré, pour les lieux ou il cft 
en ufage , que les actes relatifs au* élections 
clés municipalités , corps adminiftratifs , déli- 
bérations , & généralement toutes les actes de 
pure adminiftration intérieure , & qu'à l'égard 
de tous autres actes aflujettis aux droits de 
contrôle & de formule ; ils continueront d'y 
être fujets comme par le parlé fans rien pré* 
juger fur le contrôle des ventes & aliénations 
à faire aux municipalités; & à l'égard des 
municipalités qui » par une faufle interpréta» 
tion du décret du 18 Janvier , fe feroient 
difpenfées de la formule & du contrôle, de 
quelques actes qui y étoient fujets; ils feront 
fournis aux droits ordinaires, fans aucune con- 
travention. 

10 Avril. • 

Secours de 40 millions* Communication de 
tous Regiftres h tAJfemblêe, 

I/afTemblée nationale décrète que la lettre dm 
Premier miniftre des finances , contenant de- 
mande de 40 millions , fera renvoyée au co- 
mité des finances, pour lui en rendre compte 
wccffajmmcnt, 



v 
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Que le premier mïmflre des finances re- 
mettra , dans le plus bref délai à l'aflemblée 
nationale , un état détaillé des dépenfes à faire 
dans le préfent mois Se dans le mois prochain , 
qui néceffite ce fecours eitraordinaire , ainfi 
que des fonds dont on doit préfumer la ren- 
trée ou craindre le déficit dans ces deux mois j 
enfemble l'état effectif des deniers exiftans 
dans les différentes caifTes du tréfor public» 
& des importions directes , fur lefquelles il y 
auroit retard de paiement ou de remifes , foit 
de la part des provinces, foit de la pan des 
receveurs généraux. 

Décrète, en outre, qu'en conformité de Tes 
précédens décrets , fandionnés par le roi , tous 
les regiftres de recette & dépenfe , relatifs à 
l' administration des finances, notamment ceux 
connus fous le nom de Regiftres du Décidons 3 
ceux des ordonnances fur le tréfor public , & 
toutes autres pièces qui feront demandées par 
les comités , leur feront envoyées pour en 
prendre la communication libre & telle qu'ils 
aviferont, à l'exception des regiftres a&uels 
& courans , qui font d'un befoin journalier 
pour le fervice de* bureaux, &.des feuilles 
originales , qm ne faitfoieat eue déplacées 



U7*) 
fans «langer ou fans retard pour Padminif- 
tration. 

10 Avril. 

Différend entre la Garde Nationale & la 
Municipalité de Montauban. 

L'affemblée nationale , après avoir entendu 
fon comité des rapports , confacre de nouveau 
le principe de la fubordination des gardes 
nationales aux Municipalités , par l'intermé- 
diaire defquelles les ordres du pouvoir exécutif 
doivent toujours leur être tranfmis. 

Au fur pi us , considérant que le paéte fédéra- 
tif » propofé dans la lettre circulaire écri e par 
la garde nationale de Monrauban , le i \ Mars 
dernier , a été dicté par le plus pur patriotifme, 
& n'a pu avoir pour objet, de (e fouftraire h 
l'autorité de la municipalité , à laquelle elle 
eft cffenrcilement fubordonnée ; elle approuve 
le zèle de la garde nationale , & charge fon 
préfident de lui écrire , ainfî qu'à la munici- 
palité, pour les engager à travailler de con- 
cert au rnaitmcrxt de la conftkution & de la 
tranquillité publique. 

xi Avril* 



(m) 

il Avril. 
N0minaiion aux Titres de Bénéfiïes-Curc*. 

I/afTemblée nationale a décrété & décrète 
t\ut dans toutes les églifes parôifîiaiés où il y 
à deuk ou plufîeurs titres de bénéfices-cures ; 
fl fera par provifion , en cas de vacance par 
mort, démiflion ou autrement, d'un des titres, 
furfis à toute nomination, collation & pro- 
vifion. 

i* .Avril. 

ïjLemhpurferne/tt d'avances aux Maîtres des] 

Poftes. 

X'âterhWéc nationale décrète qu'elle amorife 
le président du comité de liquidation à répon- 
dre à M. d'Ogny , .gu'eilç permet qu'on rerire 
de l'arriéré les 47,060 livres , dues aux maîtres 
des poftes iW'lc* dernier Fcrneftfre , de ce qui 
leur cû attribué , pour les rembourfer des 
fiais d'avance pour les couriers, & que cette 
(x>mme leur (bit payée par le tréfor-royal , on 
par une avance faite par les fermiers des 

TomelL S 
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il Avril. 

Tttmffion £ Emprunt pour U Ville de 

Charmes* 

L'ailêmblée nationale , far le rapport Je (oa 
comité des finances 9 & vu les délibérations du 
confeil général de la ville de Charmes , des 
1$ Septembre 1789 & %6 Février 1790 , autorife 
les officiers municipaux de ladite ville a fairç 
un emprunt de 11,000 livres, pour approvis- 
ionnement dfr grains , à charge & condition 
$ue la rente ou les intérêt! de ladite fomme, 
ainiî que la perte qui pourraient réfulter du 
rabais du prix des grains , feront prélevés fur 
ks deniers patrimoniaux de ladite ville j le 
tout à charge d'en rendre compte daas ks 

formes accoutumées. 

» 
11 AvrH, 

'Augmentation de Capimtion h Mentauhan. 

L'afTemblée nationale, fur le rapport de fou 
comité des finances, & vu la délibération d« 
confeil général de la commune de Montauban* 
du if Mars 17^0, én^nciation de celles prises 
a« bureau de charité ks 1 & % Audit mois} 



^ 



autorire les officiers municipaux à impofer h 
fomme de 18,000 livres, feulement, au lieu 
de celle de ,^,000 livres, pour ladite foinme 
de 18,000 livres, être répartie au rôle de la 
capitation de Tannée préfente, fur tous les 
articles de 5 livres & au-deflus , le recouvre- 
ment en erre fait pa/lc collecteur ordinaire, 
& le montant employé en attelicrs de ebarité , 
"de la manière qui fera jugée le plus utile à 
la claffe indigente 5 le tout a charge de rendre 
compte , & fans préjudice des contribution» 
▼dentaires reçues & à recevoir. 

11 Avril. 

Perception des 08 roi s. 

L*aflémblée nationale décrète que h ville 
de Dax, aiofî que toutes les autres villes du 
royaume , font autorises à percevoir les droits 
d'octrois , fans avoir be*fbin de lettres-patente» 
ni d'aurres titres que le jJréfent décret , C 1 ) 



(i) Le £3 , Vaficmblée a ordonné, que les anciens 
et nouveaux o&rois continueroient d'être perçus à 
Nevets, jufcjul ce qu'il ait été réglé un nouveau 
mode duupofitioni poux les villes. 

Sx 
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décrète , en outre, que le préfent décret fera 
tres-inccffimment porté à la fandion du roi. 

ij Avril. 

Religion de la Nation. 

• . VaffembMe o*û° Da ^ c * conférant qu'dk 
n'a, & ne peut avoir, aucun pouvoir à exercer 
fu/lerconfcicnces, * fur les opinions reii- 
gicufes 5 que la majefté de la religion , & le 
ïefpeét profond qui lui eft dû, ne permettent 
point qu elle devienne un fujet de délibéra- 
tion ; cohfidérant que rattachement de l'af- 
femblée nationale au culte apoftolique , catho- 
lique & romain, ne fauroit être mis au doute, 
au moment oii ce culte feul va être mis par 
die à la première place des dépenfes publi- 
ques, & ou, par un mouvement unanime dç 
ftfpeâ, elle? a «primé ces fentimens de U 
même manière qui puiifc convenir à Ud,gnW 
de la religion, & OT caractère del'affembiée 

nationale. # . ,„ tt , __ 

Décrète qu'elle ne peut m ne doit , délibérer 

fur la motion propofée (1), & qu'elle va re- 

(0 Cous motion , déjà rtj.ttée, & reproduite 
■ par Paai G*!e, éto't qu'il fut tiécuti que la rclgon 
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prendre Tordre du jour , concernant les biens 
eccléiîaftiques. 

14 Avril* 

Administration des Biens Eccléjiaftiques. 

Dîmes Frais du Cuite. Entretien des 

Mzniftres des Autels 3 &c. 

. L'alTemblée nationale a décrété U décret* 
ce qui fuit ; 

Article Premier. 

L'adminiftration des biens, déclarés, par le 
décret du i Novembre dernier , être à la dis- 
position de la nation , fera & demeurera , dès 
la préfente année, confiée aux admimftrâtions 
4e départemens & de diûriéb , ou à leurs direc- 
toires, fous les règles, les exceptions & la 
modifications qui font expliquées. 



catholique* apoftoliqut & romaine j croit & demeureroit 
pour toujours la religion de la nation* & que fin culte 
ferait le feul public autorifi. 

Cette conclufion indique fuffifamment le but de 
la motion de Dom Gerle , ou de ceux qui la lui 
avoient infpùée* 

s» 



IL 

Dorénavant, & à compter du premier Jan- 
vier de la préfente année , le traitement de 
tous les eccléftaftiques fera payé- en argent , 
aux termes & fur le pied qui feront inceflam- 
ment fixés. Néanmoins les curés de campagnes 
continueront d'adminiftrer provisoirement les 
fonds territoriaux attachés à leurs bénéfices , 
à la charge d'en compenfer les fruits avec 
leurs traitemeas , fie de faire raifon dm furplus, 
s'il y a lieu. 

III. 

Les dîmes de toutes efpéces abolies par l'arti- 
cle f du décret du 4 Août dernier & jours 
fui vans , enfemble les droits $ redevances qui 
en tiennent lieu , mentionnées audit décret 9 
Comme au (fi les ^îmes inféodées, appartenantes 
aux laïcs , à .raifon defquelles il fera accordé 
une indemnité aux propriétaires, fur le tréfor 
public , cefîeront toutes d'ecre perçues , à 
compter du premie Janvier 179 1 $ & cependant 
les redevables feront tenus de lès payer à 
qui de droit, exactement, la préfente année, 
comme par le paffé , à défaut de quoi ils y 
feront contraints. 



IV. 

La dîme fur les fruits déclinables , crûs 
pendant l'année 17^0, fera néanmoins perçue, 
même après le premier Janvier 17^1. 

V. 

Dans Técat des dépenfes publiques de chaque 
année , il fera portyS une fomrae fuf&fantt 
poux fournir aux frais du culte de la. religfoû 
catholique, apoftolique & romaine, à l'encre* 
tien des minières des- autels, au foulagemenc 
des pauvres, & aux pen fions des eccléfiafti- 
ques , tant fécu tiers -que réguliers , de manière 
que les biens mentionnés au premier article, 
puiflent être dégagés de toutes charges , Se 
employés par le~corps légiflatif aux plus grands 
& aux plus prcflaiis befoins de l'état. La Comme 
néceûaire au fervicc de Tannée 1791 fera in- 
ceflàmment déterminée. (Du 14). 

VI. 

Il n'y aura aucune diftinâion cotre cet objet 
de fervicc public , Se les autres dépenfes natio- 
nales y les contributions publiques feront pro- 
portionnées de manière à y pourvoir , U la 

* 4 
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répartition en fera faite Fur la généralité des 
contribuables du. royaume, ai n fi qu'il fera in* 
ceâamment décrété par i'aflembléc. 

VIL 

II fera inccfTamment procédé par les affcm- 
Wées adminiftratives à la liquidation des dîmes 
Inféodées, & de manière à ce que l'indemnité 
des propriétaires foit affurée avant l'époque 
2 laquelle leurs dîmes ccfferont d'être perçue* 

VI1L 

Sont Je demeureront exceptés quant à prf- 
fent des dilpofîtions de l'article premier du 
préfent décret l'ordre de Malthe, les fabriques, 
les hôpitaux, les maifons de charité & autres 
oii font reçus les malades $ les collèges Se 
les maifons d'inftitutioa, étude & retraite, 
adminiftrés par des ecclénaftiques ou par des 
corps féculiers, ainfî que les maifons de re- 
ligieufes occupées à l'éducation publique & au 
foulagement des malades $ lefquels continue- 
ront, comme par le paffé, Se jufqu'à ce qu'il 
en ait été autrement ordonné par le corps 
légidatif , d'adminiftrer les biens , & de per- 
cevoir durant la préfente année feulement» 



à 



les dîmes dont ils jouiiîent, fauf à pourvoir, 
s'il y a lieu, pour les années fuivantes, à 
l'indemnité que pourroit prétendre l'ordre de 
Malthe, & à fubvenir aux befoins que les 
autres établiiTeraens éptouvcroient par la pri- 
vation des dîmes. 

IX. 

Tous les ecclé&aftiques, corps, maifons ou 
communautés de l'un ou de l'autre fexc, au- 
tres que ceux exceptés parles articles précédens, 
continueront de régir & exploiter durant la 
préfente année, les biens & dîmes qui ne font 
pas donnés à ferme, à la charge d'en verfer 
les produits entre les mains du receveur de 
leur diftriâ. 

Ils feront néanmoins «utorifés à retenir le 
traitement qui leur a été accordé, 

A l'égard des objets donnés à bail ou ferme, 
les fermiers & locataires feront également tenus 
de verfer les loyers ou fermages dus pour les 
fruits & revenus de la préfente année , dans 
la caiflè du diftrift. 

les comptes defdits eccléfiafliques , corps, 
maifons & communautés, & ceux de leurs 
locataires & fermier* , feront communiqués 



préalablement à la municipalité du lieu, pour 
être enfuite vérifiés & apurés par les affern- 
blées administratives , ou par leurs direc- 
toires, 

X. 

Ils feront tenus pareillement , eux , leurs 
fermiers, régifleurs ou prépofés, ainfi que 
tous ceux qui doivent des portions congrues, 
de les acquitter dans la préfente année, comme 
par le patte, & d'acquitter toutes les autres 
charges légitimes même le terme de la contri- 
bution patriotique, échu le premier de ce mois; 
à défaut de quoi il* y feront contraints. Il leur 
fera tenu compte de ce qu'ils auront légitime* 
ment payé , ainfi qu'il appartiendra. 

XL 

Les baux à ferme de* dîmes, tant ecclé- 
fiaftiques qu'inféodées, fans mélange d'autres 
biens ou droits , feront & demeureront réfiliés 
4 l'expiration de la préfente année, fans autre 
indemnité que la restitution des pots-dc vin, 
celle des fermages légitimement payés d'a- 
vance, & la décharge de ceux non payés» le 
tout au prorata de la non-jouiilkacc. 



Quant aux fermicts'qdi ont pris k bail des 
dîmes, conjointement avec d'autres biens ou 
droits , fans diftinâion de prix , ils pourront 
feulement demander une réduction de leurs 
pots-de-vin y loyers & fermages , en propor- 
tion de la valeur des dîmes dont ils ce (Feront 
de jouir , fuivant l'eftimation qui en fera faite 
par les aflèmblées ad mi nutritives ou leurs 
directoires fur les obfcrvations des Munici- 
palités. . 

XII. 

Aum* - tôt après la publication du préfent 
décret, les aflèmblées de diftriéH ou leurs 
dirc&oires , feront faire, fans aucuns frais, 
même de contrôle , un inventaire du mobilier , 
des titres & papiers dépendans de tous les 
bénéficiera , corps , maifons & communautés 
de l'un ou de l'autre feze, compris au premier 
article , qui n'auront pas été inventoriés par les 
municipalités, en vertu du décret du 20 Mars 
dernier, fauf auxdites aflèmblées à commettre 
les. municipalités pour les aider dans ce travail ; 
& les uns & les autres fe feront également 
remettre les inventaires faits dans chaque bé- 
néfice ou maifon, après la mort du dernier 
titulaire ou^religieux. 



(**4) 
if Avril. 

Jurifdiftion des Prévôts de la Marine. 

• L'afTemUée nationale déclare que fon décret 
du 6 mars, concernant les jugemens définitifs 
émanés des jurifdi&ions prévôtales, ne s'étend 
point aux prévêts de la marine, dont la jurif- , 
dicton Se les fondions (ont confervées jufqu'à 
ce que Paflèmblée nationale en ait ordonné 
autrement, 

M Avril. 

TrotcBion accordée aux Juifs. 

L'aflembléc nationale met de nouveau les 
Juifs d'Alface& des autres provioces du royaume 
fous la fauve-garde de la loi $ défend à toutes ' 
perfonnes d'attenter à leur fureté $ ordonne aux 
municipalités & aux gardes nationales de pro- 
téger de tout leur pouvoir leurs perfonnes' 8c 
leurs propriétés. 

16 Avril. 

Emprunt par la Ville de VerfeuîL 

L'aflemblée nationale , fur le rapport de ion 
comité des finances, va la délibération des 



officiers municipaux & notables de la ville de 
Verfeuil , diocèfe de Touloufe , en date du 
aj mars, énonciative de celle du 14 du même 
mois, & l'adrefle jointe aux dites délibérations, 
autorife les oâiciers municipaux de ladite ville 
à un emprunt de i,coo livre*, avec intérêts, 
pour ladite Comme être employée en atteliers 
de charité, le tout à charge de rendre compte 
de l'emploi. 

16 Avril. 

Emprunt permis à la Communauté de 

Poulangy. 

L'aflembléc nationale, furie rapport de fon 
comité des finances, vu la délibération du con- 
feil général de la communauté de Poulangy, 
reflbrt de Nogeqt, mémoires & pièces y joints, 
autorife la municipalité duditlieu à un emprunt 
de 7,000 livres, pour être ladite fomme rem- 
bourfée, dans le plus bref délai poffiblc, fur 
le prix à provenir de la vente de portion de 
quart de réferve, lorfque ladite municipalité 
aura obtenu la permiffion d'en faire la coupe , 
&. l'emploi en être fait , fa voir , une moitié 
tant au foulagement des pauvres qu'à terminer 
le procès fufeité à ladite communauté , en 



dommages & intérêts, débris de clôture...,.".., 
& l'autre moitié répartie , (bit dans la même 
proportion ou la distribution du bois auroic dû 
être faite , (oit également entre tous les habi- 
tans, s'ils y confententj & ladite moitié» ainfi 
répartie, être j« nife aux collecteurs , à l'acquit 
de la cotx de chaque contribuable ; le tout 
à charge de rendre compte » en la forme 
ordinaire. 

16 Avril* 

> 

Prix des Bais communaux de la Ville ie 

Saint- DU» 

L'aflemUée nationale, fur le rapport de fon 
comité des finances , vu l'an et du* conicil du 
%6 décembre 781 , l'ordre du maître particulier 
du premier février 781 , les enregiftremens des 
16 février & 30 juin de ladite année 5 comme 
encore, vu la délibération prife par la nouvelle 
municipalité & le confeil général de la ville 
de Saint- Dié en Lorraine, du f avril 1750, 
énônciative des précédentes du premier novem- 
bre 1-80 & 18 février 1750, autorife les officiers 
municipaux, de ladite viile, à percevoir, par 
provision, une fomme de if,f 00 livres, fur 
le prix de la vente de (es bois communaux» 



ordonnée par l'arrêt ci - défias » enjoint ai» 
receveurs généraux des domaines & bois, & 
à cous autres qu'il appartiendra, de verfer 
provisoirement ladite fomme dans la caiflè de 
la recette de Saint -Dié, (ans préjudice du 
furplus , à charge par les officiers municipaux 
4e rendre compte de l'emploi* 

if Avril. 

Affignats. 

L'a&mîblée nationale a décrété & décrite: 

« 

ARTICLE PREMIER* 

A compter de la préfente année» les dettes 
du Clergé (bat réputées nationales - y le tréfoi 
jrablic fera chargé d'en acquitter les intérêts 
& capitaux. 

La nation déclare qu'elle regarde comme 
créanciers de l'état tous ceux qui juftifîeront 
avoir légalement contracté avec, le clergé, & 
«jui feront porteurs de contrats de rente affigné* 
fut lui ' y elle leur afiè&c & hypotèque , en 
conféquence, toutes les propriétés & revenus 
dont elle peut . difpofer , ainfi qu'elle le fait 
pour toutes les autres dettes* 



. ( i8* > 
IL 

Les biens eccléfîaftiques qui feront vendus 
& aliénés en vertu des décrets des i$ décembre 
178? & 17 mars dernier , font affranchis & 
libérés de toutes hypotèques de la dette légale 
du clergé, dont ils étoîenc ci-devant grèves, 
& aucune oppofition à la vente de ces biens 
ne pourra êcre adtnifc de la parc defdits 
créanciers. 

III. 

Les afïïgaats créés par les décrets des 19 & 
11 décembre 1789» auront cours de raonnoic 
dans toute détendue du royaume^ entre toqtes 
perfonnes, & feront reçus comme çfpèoes 
fonçantes dans les différentes canTes publiques 
9C particulières. (Ou 16^ 

IV. 

Au lien de r pour cent d'intérêts par dbaque 
annft qui leur étaient attribués» il neJeurfera 
plus alloué que 4 pour cent, à compter du if* 
avril de la préfente année» & les rcmboutfe- 
mens» au lieu d'être dtfftrés jùfqu'aua épcxpK* 
mentionnées dans Icfdit* décrets^ ayroi* lieu 

fucceffiw 



fuccdlîvement par la voie du fort, auflî-tôt 
qu'il y aura une Comme d'un million , réaliféc 
en argent ; fur les obligations; données pat les 
munipalicés pour les biens qu'elles auront ac- 
quis, 6c en proportion des renuées de la con- 
tribution patriotique des années 1791 6ç 179t. 
Si les payemens avoient été faits en affignats, 
cesaûignats feroient brûlés publiquement, ainiï 
qu'il fera dit ci-après, & l'on tiendra feulement 
regtîftre de leurs numéros. 

Les afltgnats feront depuis 1000 liv. jufqu'à 
100 livres ;- l'intérêt fe comptera par jours:; 
l'àûignat de 1000 livres vaudra 1 fol g deniers 
par jour, celui de joo livres 6 deniers, celui 
de aoo livres 4 deniers. 



it vaudra chaque jour £ou prpcipaj, 
plus Tintéiét acquis » & on le prendra pour cette 
(brame. Le dernier porteur recevra, au bout 
de l'année, le montant de l'intérêt, qui fera 
payable à jour fixe par la caifle de l'extrapr- 
dinatae, tant à Paris, que dans les différences 
«villes du royaume* 

TonulL T 



* 

Vit 

Pour éviter toute difcufiion dans les paye- 
mens, le débiteur fera toujours obligé de faire 
l'appoint , & par» conféquent de fe procurer 
le numéraire d'argent nécefTaire pour, folder 
exactement la fomme dont il fc trouvera 
redevable. 

VIII. 

Les affignats feront numérotés $ il fera fait 

mention , en rrwwge ; de l'intérêt journalier , 

-& jeur forme, fera réglée de la manière la plus 

fùre pour la circulation , ainû qu'il fera ordonné 

par i'aflembke nationale. , 

IX. 

En attendant que. la vente des domaine» 
nationaux qui feront dé/ignés, foit efTcduée, 
leurs revehus feront verfés fans délai daxjfc la 
caiffe de l'extraordinaire» pour être employés, 
déduction faite des charges , au payement des 
intérêts des alfignats ; les obligations des mu- 
nicipalités, pour les objets acquis, y feront 
dépofées également, & à mefurç des rentrées 
des (k nier s, par les ventes que (croat lcfdiw 



d*0 

municipalités des biens fonds : ces deniers feront 
verfés fans retard & fans exception * leur produit 
& celui des emprunts qu'elles devront faire, 
d'après les engagemens qu'elles auront pris avec 
l'afiemblée nationale , ne pouvant être employés 
fous aucun prétexte , qu'à l'acquittemem des 
intérêts de leur rembourfement. . . ' -, 

X. 

Les aflîgnats emporteront .avec eux fiyp©- 
téque, privilège & délégation fpéciale , tant fur 
le revenu que fur le piix defdtts biens, de (ont 
que l'acquéreur qui achètera des municipalités» 
aura le droit d'exiger qu'il lui foit légalement 
prouvé que fon paiement fert à diminuer lesf 
obi gâtions municipales, & à éteindre une 
fomme égale d'affignats : à cet effet, les 
paiemens feront verfés à la caifle de l'extraor- 
dinaire, qui en donnera fon reçu à valojjr fur 
l'obligation de telle ou telle municipalité. 

X I. 

Les 400 millions d'affignats feront employés, 
premièrement à l'échange des billets de la caûTe 
d'efeompte, jufqu'à concurrence des fommes 
gui lui font dues par la nation , pour le montant 

T x 



/ 



des billets qu'elle a remis au tréfor public, en 

▼erra des décrets de l'afferablée nationale. Le 
. furplus fera verfé fuccefUyement au tréfor 
_jmblic, tant pour éteindre les anticipations à 

leur échéance , que pour rapprocher d'un 
?fcmcftce les intérêts arriérés de la dette 

publique, 

XII. 

Tous les porteurs de billets de la caifle 
d*efcompte feront échanger ces billets contre 
des aflîgnats de même fomme , à la cauTe de 
l'extraordinaire, avant le ij juin prochain, Bc 
à quelque époque qu'ils fe préfentent dans cet 
intervalle, l'aflïgnat qu'ils recevront portera 
toujours intérêt à leur profit, à compter du 
i j avril. Mais s'ils le préfentoient après l'époque 
du if juin j il leur fera fait décompte de leurs 
in tirets, à jfixûr du if avril jufqu'au jour od 
ils fe préfenteront, 

XI I L 

L'intérêt attribué à la caiffe d'efeompte fur 
la totalité des aflîgnats qui dévoient lui être 
délivrés cédera» à compter de ladite époque 
du ir avril, & l'état fe libérera ayee elle par 



( **s ) 

la iîmple reftitution fucccffive qui loi fera laite 
de fcs billets, jufqu'à la concurrence ^e la 
fomme fournie en ces billets. 

X I V. 

* > 

les affignats- à j pour cent, que la caùTe 
d'efeompte juftificra avoir négocies avant la. 
date du préfent décret, n'auront pas cours dé 
monooie, mais feront acquittés exactement* 
aux échéances» à moins que les porteurs ne, 
préfèrent de les échanger contre, des affignats- 
monnoics. Quant à ceux qui fe trouveront 
entre les mains des adminiftrateurs de la caille, 
d'efeompte, ils feront remis à la caille de 
l'extraordinaire , pour être brûlés en préfence 
des commifTaires qui feront nommés par 
l'aflèmblée' nationale, & qui en. drefferont 
f rocès-vcrbaL 

XV. 

Le renouvellement des anticipations fur les 
revenus ordinaires cefTerâ entièrement , à 
compter de la date du préfent décret ; Se des 
affignats ou ics promeffes d'amgnats feront 
donnés en 'paiement aux porteurs defdkes 
anticipations, à leur échéance» 



( 4*4 ) 
XVI. 

Lé receveur de l'extraordinaire, fera autorifé 
jufqu'à la délivrance des aifignats , à endofler, 
fous la furveillance de quatre commuTaires de 
l'afTemblée nationale . les billets de caifle 
d'elcompte defUoés à être envoyés dans les 
provinces feulement, en y inferivant les mots : 
promejpr de fournir ajpgnat, Se ladite promefle 
aura cours comme aflîgnat , à la charge d'être 
endoffée de nouveau par ceux qui lès trans- 
mettront dans les provinces- 8c qui les y feront, 
circuler. Toutes lefdites promefles feront reti- 
rées auifi-tôt après la fabrication des alfignats. 

XVII. 

. Il fera préfenté inceflamment à l'afTemblée 
nationale , par le .comité des finances , un plan 
de régime & d'adminiftration do la caiffe de* 
l'extraordinaire , pour accélérer l'exécution du 
préfent décret. (Du 17). Voyt[ 10 avril. 

17 Avril. 

Verfement de vingt millions de Billets de la 
CaiJfed'Efcompte dans le Trifor public. 

L'afTemblée nationale ayant, par le décret de 
ce jour , ordonné que les billets de la caille 



i 
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d'efcompte feront remplacés par des a/Ggnats, 
portant intérêt à trois pour cent, à partir .du. 
ij de ce mois, & que iefdits billets de la caiflp 
d'efcompte pourroîent tenir lieu >de «es aiiïgnats, 
jufqu'à leur fabrication , a décrètent décrète. 

i # . Qu'aucune érniflion nouvelle de billets- 
dé la caifle d'efcompte ne pourra être faite ; 
d'ici à nouvel ordre, fans un décret de 
l'auemblée, & autrement qu'en préfence de 
Tes commiûaires. 

i°. Qu'en préfence defdits corhmiflaîres de 
l'affemblée, il fera remis dans le jour, au tréfor 
public, par les administrateurs de la caifle 
d'efcompte , 10 millions en bftiets , qui feront 
employés aux dépenfes publiques Se tiendront 
lieu des affignats décrétés par le décret de ce 

jour. Voyt[ le décret du 18. 

'« 

17 Avril. 

Emprunt pur la Commmune de Pont-k- 

Moujfoa. 

L'affemblée nationale, fur le rapport de, 
fon comité des finances, & vu la délibération 
prife en l'aflemHée extraordinaire du confeil- 
général de la commune de la ville & cité 

T 4 



it Pont-à-Moùflbn , aurorifc les officiers ma* 
nicipaux de ladite ville à faire un emprunt de- 
40,000 lir. , pour être employé tant au paie- 
ment des grains- emmagafînés & à emmaga-» 
finer, qu'à- l'acquit des dettes exigibles con- 
tractées par l'ancienne Municipalité ; le tout 
à charge de rendre compte de l'emploi de la 
fomme ci*denus. 

17 Àvrn*. 

/ Impofîiîon extraordinaire à Montêlimart. 

L'aflemblée nationale , fur le rapport de fon 
comité des finances , & après avoir ouï la 
lecture de la délibération prife par le conieil 
général de là municipalité de Montêlimart, au 
département dé la Drome, le 51 mars 175*0 i 
a décrété ce qui fuit: ' - - 

i9. La Municipalité de Montêlimart eft 
autorifée à impôfer une fomme de 6009 livres 
en capital , pour être employée à acquitter ta 
partie qu'elle doit du logement des officiers 
de fa garnîfon, tant depuis lVtabliffement de 
ladite garnifon , à l'époque des troubles q«! 
ont eu lieu eriDauphiné, que jufim'à Pexpi» 
ration de la préfente années elle eft: d'ailleurs 



(w) 

autorise 'à impofer 4 deniers pour livre du 
montant defdit^s 6000 livres, pour droits de 
recette du colleâeur. 

**. Cette impofoion fera faite au marc la 
livre de la capitation , & répartie fur tous les 
habitans de la communauté, fans autre ex* 
ception que ceux dont la cotte de capitation 
feroit inférieure à la fomme de 1 livres. 

17 Avril. 

Attribution au Châtdtt de la connoijfance de 
fauffes Lettres- de- Change. 

L'aflemblée nationale, après avoir entendu 
fon comité des rapports, a décrue & décrète 
que le châtelet, fiége préfïdial de Paris, à 
qui Sa Majefté a attribué la connoifTance des 
contestations , nées & à naître, au fujet des 
lettres- de- change qui peuvent avoir été alté- 
rées & falrifiées, dans le nombre de celles qui 
ont été* acceptées par les rieurs Toureon , 
Ravel & Gallet de Santerre , comme aufli la 
connoifTance des inftruérions criminelles, re- 
latives à Taltéraflon & falsification defdites 
letues-dc-changc, peut & doit continuer Tinf- 
uuâionjufqu'à jugement définitif, aux termes 



( 19* ) 
des lettres patentes portant F attribution qui lui 
a été donnée, defdites conteftations & procé- 
dures criminelles en date du 2. décembre 1788.' 
L'affemblée nationale charge fon prcûdent de 
fc retirer pardevers le roi , pour fupplier S. M, 
de donnée fa {an&on au préfent décret. 

17 Aviil. 

Procédure criminelle contre plufieûrs Citoyens 

de Sckieftat. 

L'aiTemblée nationale a décrété que fon pré- 
fident fe retirera devers le roi , pour fupplier 
Sa Majefté de y donner des otdres prompts , à 
l'effet de furfeoir à toute inftruétion ultérieure 
& à toute exécution de fentence, s'il enavoit 
été rendu , dans la procédure commencée à 
Schleftat, par les officiers municipaux dtidic 
lieu, contre les ficurs Streicher, Ambrufter, 
Fuchs & autres citoyens emprifonnés (i), 6c 
faire ordonner inceflamment l'apport des pièces 
de ladite procédure , pour* être remifes au 
comité des rapports. 



(1) Il paroît que ces citoyens étaient pourfnivis 

extraordinai rement par les officiers municipaux dont 
:i. *•._:_». ^A.f./ii i*jlua: A m 



ils avoiem contefté l'élcôùm 
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18 Avril. 

Etats du dêpenfcs 6 de fetuation du Tréfor 

Royal. 

L'affemblée nationale a décrété & décrète 
ce qui Cuit : 

i?. Le premier miniftre des finances enverra 
an comité des finances , dans la huitaine, un 
état d-' taillé des d'penfcs du mois de mai 
prochain , dont il a fourni l'appercu le 17 du 
préfçnt mois. 

i<?. A la fin de chaque femaine, il fera re- 
mettre au comité des finances le bordereau de 
fituation du tréfor royal, tantyen recette qu'en 
dépenfe, & chaque membre de l'aflemblée 
aura la faculté d'en prendre communication. , 

18 Avril. 

Vingt millions fournis par la Caijfe 

d'Efcomptc. 

L'aflemblée nationale a décrété & décrète 
ce qui fuit : 

Les 10 millions dont l'aflemblée nationale 
a donné crédit au premier miniftre des finances 



( 30? ) 
dans la féance d'hier, feront ' fournis pat la 
caifle d'efeompte, fans intérêt, commiâion ni 
gratification. 

18 Avril. 

Rentrée de fonds h la Commune de CkâttU 

fur-MoreL 

I/aflemblée nationale , fur le rapport de fon 
comité des finances, ayant égard aux motifs 
consignés dans la délibération de la munici- 
palité & du confeil-général de la ville de 
Châtel-fur-Morel , & à fa fupplique y jointe, 
autorife les officiers municipaux de ladite ville 
à retirer de la caiffe d'Epinal la fomme de 
4000 livres , ou {elle autre fomme inférieure 
qu'ife juftifkrontflcur appartenir, comme pro- 
venante de la perte, de leurs bois 5 enjoint an 
receveur d'Epinal , & à tous autres dépositaires 
des deniers provenant de ladite vente , d'en 
vaider leurs mains en celles defdits officiers 
municipaux , pour ladite fomme être employée 
en achats de grains, & aux befoins les plus 
urgens de la commune, à chargé de rendre 
compte de l'emploi» 



18 Avril. 

Difficultés fur la qualité d'un fils de famille 
à Saint-Jean-de-Luj. 

t 

L'aflemblée nationale, inftruite des diffi- 
cultés qui divifent les citoyens de Saint- Jean- 
-dc-Luz, au fujet de la formation de la 
nouvelle municipalité, & des troubles qu'elles 
ont oçcafionnés, ordonne que le prix de la 
journée de travail demeurera fixé au taux 
qui a été déterminé par les officiers munici- 
paux ; déclare que le décret du i février 
dernier ne peut s'appliquer à la ville de Saint- 
Jean -de- Luz, od les citoyens paient des 
importions directes ; déclare, en outre, qtfe 
les enfans de' famille auxquels leurs parens 
auraient cédé par acte authentique, avant les 
élections, une propriété chargée des contribu- 
tions que les décrets, de l'affcmbl 'e nationale 
exigent pour être citoyen actif ou éb'gible, 
doivent jouir des avantages attachés à cette 
qualité ; ordonne, en conféquence, qu'il fera 
inceffamment procédé dans une aiTemblée con- 
voquée par les anciens officiers municipaux» 
6c en fe conformant aux règles preferites par 
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les décrets de raflcmblée nationale , par le 
préfent décret, à la nomination des membres 
qui doivent cornpofer la municipalité» 

« 

18 Avril. 
Cap action à Paris. 

Uaffemblée nationale , d'après le vœu de la 
municipalité de Paris, a dccrtté & d.crcte ce 
qui fuit : 

Article pxïmiex. 

Tous les habitans de la ville de Paris , 
indiftinétement, feront compris dans le même 
rôle pour l'inipoûtion ordinaire , à payer par 
chacun d'eux pour la préfente année- 1790. Le 
montant des locations fera l'unique bafe de 
la fixation des taxes, toutes les rois que le 
contribuable n'aura point de voiture. 

i 1. 

Lefdites .taxes feront régîtes, favoir : les 
loyers au-deffous de 500 livres, à raifon de 
9 deniers pour livre du montant de fdits loyers ; 
pour ceux de yoo livres & au-dcfTus, jufqu'à 
moins de 700 livres , à raifon d'un fol pour livre 
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.du vingtième des loyers ; & enfin pour ceux 
de 700 liv. & att-deffus, à raifon du quinzième 
. du montant des locations» le tout avec deux 
fols pour livré additionnel feulement, an liea 
des quatre fols pour livre qui étoient précé- 
demment perçus. Les taxes des (impies jour- 
naliers feront réduites de 1 livre 1$ fols, à 
quoi elles étoient fixées par le parte, à 1 livre 
4 fols, fans aucuns accefToires. 

III. 

îl ne (era dérogé aux proportions réglées par 
l'article précédent, que pour les contribuables 
ayant une voiture» foit à deux chevaux» foit 
à un cheval» lefquels ne pourront être im- 
. pofés, les premiers» à moins de ifo livres de 
principal; 5c les féconds à moins de ioo livres 
aufli de principal , mais la bafe du loyer fera 
préférée toutes les fois qu'il en réfultera une 
cottifation excédant les fixations ci-defius 
^déterminées. 

IV. 

11 fera ajouté' à chaque cotte ainfi réglée» à, 
^'exception de celles relatives à des loyers au- 
4cflbitf de 5 ex? Hyics, ftvoiï ; % fols pou* Uv v 



à celle provenant des loyers de foo livres ,8c 
au-dcflus jufqu'à moins de 700 livres , & 4 fols 
pour livre , à celles relatives à des loyers de 
700 livres & an-deflus, pour tenir lieu de la 
taxe individuelle à laquelle les domeftiques 
étoient ci-devant impofés. 

V. 

Les rôles d'impofîtions de la ville de Paris 
feront encore , pour la préfente année 1790, 
arrêtés & rendus exécutoires, ainû & de la 
même manière que l'ont été ceux de l'année 

VI. 

Les contribuables qui auroient des réclama- 
* tions à faire contre leur cotrifation dans les 
rôles de 1790, fe pourvoiront jufqu'à ce qu'il 
en ait été autrement ordonné, pardevant le 
comité, compofé des confeillers admintftrateurs 
de la ville de Paris 5 au département des im- 
portions, lequel, préfidé par le maire, on» 
en fon abfence, par le lieutenant de maire, 
. ftatuera fur IcfHites réclamations provifoirc- 
ment & fans frais, conformément au décret 
de raffcmbke nationale du ij décembre 1789» 

~ concernant 
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concernant le jugement des conreftatioàs rela- 
tives aux importions de ladite année 1789 & 
années antérieures. 

i? Avril, 

Article additionnel fur les Droits féodaux* 
Droits de ravage, parcours, &c. 

L'affembléc nationale a décrété & décrète ce 
qui fuit : 

» 

Le droit de ravage, fautrage, préage, coi- 
rolage, parcours ou pâturages fur les prés, 
avant là rauchaifon de la première herbe , 
fous quelque dénomination qu'il foit connu, 
cil aboli, fauf indemnité, dans le cas ou it 
feroît juftifié, dans la forme preferitë par l'ar- 
ticle 2Q£iX du titre II, du décret du if mar$ 
dernier, avoir été établi par convention ou par 
conceffiort de fonds, & iàns que , (bus ce pré- 
texte, il puifle être prétendu par ceux qui etf 
ont joui jufqu'à-préTent, aucun droit de pâtu- 
rages fur les fécondes herbes , ou regains , 
lorGjifil ne leur feroit pas attribué par titre, 
corjtume 00 -ufage valable. 

Les procès irtfcaaçis & non-décid 's par [uge- 
«lent en dernier rcflbrt, avant la publicatipit 

Tome II. V 
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3û présent décret , relativement au droit ci- 
èeflks aboli , ne pourront être jugés que pour 
les frais de procédures faites antérieurement à 
cette époque» 

*^ Avril* 

EUBion Je nouveaux Députés à VAjfemhléc 

.. Nationale. 
L'aflemblée nationale déclare, que les aflèm» 
Wécs qui vont avoir lieu pour ta formation de* 
corps adminiitratifs, dans les départemens 2c 
dans tes diftricls , ne doivent point dans ce 
moment s'occuper de Péicâioa de nouveaux 
Réputés à l'aflèmbîée nationale ; que cette 
(élcâiou ne peut avoir lieu que Ibrfque la 
coûftitution fera près d'eue achevée, 8c qu'àf 
cette, époque, qu'il eft irapofrfble de déterminée 
pr^dfément >m maïs qui ; eft* très - approchée » 
l^flpmbl^e nationale fuppliera fa majefté de 
faire, proclamer le jour oii les affcrnbLcc* 
électorales, fç formeront pour élire la première 
fefljÛaturc 

Déclare auflî qu'atteiKÎaqctks commettant 
te q&efqûes d'fput:'* n'ont pu kur donner le 
jeugoti de œ travailler §p& une pairie de tm 



^oïiftkution , qu'attendu le ferment fait le t& 
juin par les rçprcfeataûs <k la nation , de 
approuvé par elle , de ne fe réparer que lorfquer 
k'Conftitution feroit aclievée j elle regarde 
çomipe toujours jtubfiftans jufqu'à la fin de ljt 
conftitution , les pouvoirs de ceux dont les 
mandats, portent une limitation quelconque, 
& cônfîïère la claufe limitative comme ae 
pouvant avoir aucun effet. 

Ordonne que fon pre'fîdenr fe retirer^ d*airs 
le jour pai devers* l fe roî , pour préfenter 1er 
^téfewt d&ret à Ton. acceptation. & fupgîUr 
fa majefti de dqnner les ordres nécelîàîrès, 
pour qu'il foit lé plus promptement poflible 
ei>yç*yi aux ' cammijûaires qu'elle a • non?cics 
#our , £(. itablifiement d«s > dtpaitcmcns , aâo 
t qa;'iÎ5 eu.aaaiaeûi xonnoiffan^e aux aj&mbliéc^ 
électorales- 

10 AvriL 

Âr^ruUiGp^J^ir ' Us ./zJJtgnatSr 






v LWE^&ce .nationale a décrété que le corafeé 
4e% ; finances s'occupera inceflanarnent de î» 
^(kbtwa. d'une iaftruûion relative aux; auV 
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gnats , pour être envoy/e aux provinces» avec 
le décret fur les aiïîgnats (i). 

D 'crête qifen exécution de l'article j6 dudit 
décret, les quatre jcomrniflairês, fous la fûrvcil- 
Jancé defqucls le receveur de l'extraordinaire 
eftautorifé, jufqu'à la dtlwrance des affignats', 
à endofTcr. les billets de la caiffe d*efcompte > 
deftinés à être envoyés dans les provinces, feront 
nocunés par le comité des financés. 

, 10 Avril. 

Venfions des Officiers Suijfes & Gendarmes 

de la Garde, 

Ouï le rapport du comité des penfîons, 
fafi'emblie nationale déclare que les pensons 
dues aux officiers fuifles, réfidens en SuùTe, 



(x) Le )o, ra.0einblée a adopté cène uiftraftion, 
foos le titre d'adreuV aux Français, en a ordonné 
l'jioprefUon & l'envoi aux municipalités poux être 
lue au prône -, & le * mai, elle a décrété que le roi 
feroit fupplié de donner des ordres' pour qu'elle fftt 
promptement envoyée dans les départtraens. Pey^ 
uuc adttjfc $ la fin du $c volume* 






Us?) 

ne font pas comprifes dans la fufpcnfion pro- 
noncée par le décret des 4 & 5 janvier. 

Déclare: également que kspenfions accordées 
aux gendarmes de la garde , & aux perfonnes 
attachées à ce corps lors de fa fuppreffion* 
doivent être payées', jufqu'à la concurrence de 
la Tomme de 660 livres , conformément au 
décret du 7 du préfent mois. 

10 Avril, - 

Municipalité de Crecy \* & le fieur' de Im 
v Borde. 

I/aflemblée nationale, âpres avoir entendu 
fon comité des rapports, déclare que tout ci- 
toyen qui n'cfl prévenu d'aucun délit, doit 
jouir tranquillement de fa liberté & de fon 
état, & être en sûreté fou* la fauve-garde dc> 
la loi : en conféquence que 4a municipalité de 
Ciccy auroit du & doit employer les moyen»' 
qni font «a ion pouvoir pour 'faire jouir Je 
fieur de {a Borde ^ lieutenant- général de cttte 
vjlle, des droits appartenans à tous les citoyens. 
Décrére, en outre, que le préfident écrira à 
la municipalité de Çrecy, ojie taflèmblée im- 
prouve les délibérations prifes pan le? habw 

V y ' 



tâms de cette ville les 14 décembre & j Janvier 
derniers, par léf quels ils ©ut *ôulu flétri* h 
aéputaiion & 4* tanneur dit ficur de la Borde. I 
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Cantons rêfervês. pour Us ptalfirs au Keî„ 

L'aflcmble'c nationale, considérant que par 
l'article III de fbn,dj£ciet,du 4 août & jours 
fujrans, portant abolition des capitaineries, 
elle s*ett ré ferv¥e de rfouf yoîr / par des moyens 
compatibles avec le J re'ftcd qu'exigent il 
propriété $t.Ja Jibefté, ;à la.cpnfeirvation. des 
plaiiiis personnels, de SaMajeûé; 

Ccmfidéraniî». *a outre, !qq' elle oe*ppnt fa- 
tfc&ire le dfcfirqutelle. a rfaflkicrics^iouîtfanccs 
qui peuvent/ intéf efcs ■ les jpi , - q n'antajft que. 
SaMajéfti eUe-mêmo enraaara déterminé 1*6- 

A décrété 'tf décrété'^ fob tfréfiaVrit Te 
retirera dans le jour par-devers le roi ,' pour 
foppîier Sa Majcfté de feffe. tonWdître à Taf- 
fèmblée nationale les limite* des cân'tdns qu'elle 
veut fe réferver exclu fi veinent pour'lc pîaiEr 
<le- la cKa/ïe. i : •"* ' ■"• 



! » 
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il Avril* 
JurlfdiBlon dts Métropolitains Etrangers. 

L'aiTemblée nationale charge fon comice 
eccléfiaftique de lui préfcnter dans huit jour* 
un projet de loi propre à atfuret l'état, la 
tranquillité $c les efpérances des religieux Se 
retigieufes qui forriront de leurs cloîtres. Ce) 
projet contiendra également, une nouvelle dis- 
tribution entre les différens fiéges du royaume ,. 
des lieux qui font maintenant fournis à' la 
Jurifdicldon de prélats étrangers , & un règle- 
ment pour la hiérarchie des officiers du culte; 
catholique , tel qu'aucun état Français ne' fé 
trouve plus fous la dépendance d'un métro- 
politain étranger (i)* 



(i) Ce décret a été rend» à l'ocoaGon de là dénon-» 
cîatton faite à l'afîembléc contre i'éfêque de Tournai. 
Ce ptélat étoit accule d'avoir. répandu, dans le* pa- 
foifTci françaifes de fon diocèie , an mandement' 
propre à troubler l'ordre public , à exciter la défo- 
béitfance aux décrets de l'aflemblée nationale , 6c 
fur-tout à allarmer les religieux 8c les religieu fes fur 
ictu fort après leur fortic du cloître. 11 s'eft juftiné' 

V4 



dit) 

il Avrill 
Chajfe. 

L'afTemblée nationale, considérant que, par 
fon décret du 4 août 1789 & jours fui vans, 
le droit exclufif de la chafTe eft aboli, & le 
droit rendu à tout propriétaire de détruire ou ' 
faire détruire , fur fis pojjfejpons feulement , 
toute efpèce de gibier , fauf à fe conformer 
aux loix de police qui pourraient être faites 
relativement .à la sûreté publique 5 mais que ' 
par un abus répréhenfiblc de cette difpofïrion,- 
fa chafTe eft devenue une fource de défordres, 
qui, s'ils fe prolongeoient davantage, pour- 
roient devenir funeftes aux récoltes, dont il 
«il fi inftant d'aflurcr la confervation, a, par 
prôvifion, & en attendant que Tordre de Ces 
travaux lui permette de plus grands dévelop- 
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quelques jouis après? en écrivant à l'aflemblée , pour 
lui faire connoiire la faujfeté de cette imputation, , fie lui 
rappeler fa conduite jufqu'à prêtent » notamment 
lorfqu'il s'eft agi d'ordonner l'envoi de l'argenterie 
des églifes aux hôtels des snonnoles; & l'aiTes&bitt 
s'eft contentée de ce défaveu. 



pemens fur cette matière , décrété & décrète 
ce qui fuit: 

ARTICLE PREMIER. 

Il cft défendu à toutes personnes de chaflèr, 
en* quelque temps, & de quelque manière que 
ce foit, fur le terrein d'autrui, fans fon cou* 
fcntement, à peine de 10 livres d'amende 
envers la commune du Heu- , & d'une indem- 
nité de 10 livres envers le propriétaire des 
fruits , fans préjudice de phis gran4s domma- 
ges-intérêts , s'il y écheoit. . 

Défenfes font pareillement faites, ious la- 
dite peine de 20 livres d'amende, aux pro- 
priétaires ou poffefleurs ., de chaffer dans leurs 
terres non-clofes, même en Jachères à compter 
du jour de la publication du préfent décret 
jufqu'au premier feptembre prochain , pour 
les terres qui feront alors dépouillées, & pour 
les autres terres, jufqu'après la dépouille en- 
tière des fruits 5 fauf à chique département 
à fixer pour l'avenir le temps dans lequel la 
-schaffe fera libre, dans fon arrondiflêment, aux 
propriétaires ou pofleffeurs fur les terres non- 
clofes (du 11). 



II 

l'amende. Bc l'indemnité ci-deffus ftatuées 
contre celui qui aura chaffé fur le tçrrein d'au- 
trui, feçont portées refpeétivement à 50 liv., 
$ iy tiv„, quand le terreia fera clos de mors 
& de haies, & à 40 liv., & xo liv. dans le 
cas où k terrein clos tiendrait immédiatement 
à une habitation ; fans entendre rien ianovet 
aux difpofî tions des auttes loix qui protègent 
la sûreté des citoyens & de leurs propriétés, 
& qui défendent de violer les clôtures , no- 
tamment celles des lkox qui loupent leux 
domicile, ou .qui y font attachés*. 

II L 

Chacune de ces différentes peines fera doublée 
<n cas de récidive ; elle fera triplée, s'il furvient 
une troifième contravention , & la même pro- 
greftlonfera fuivie pour les contraventions ulté- 
rieures, te tout dans le courant de la même 
année feulement. 

. Le contrevenant qui n'aura pas, huitaine après 
la lignification du jugemenç» fatis&it à l'amende 
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prononcée contre lui, fera contraint par corps â 
& détenu en prifon pendant^ heures, pour la 
première fois i {rage la fccandcfbis pendant ku^ 
jours ; 8c pour la troiâème ohl ultérieure cou** 
rxavention, pendant trois mais. • 

» * ri 

Dans tous les cas, tes armes avec letguclles 
la contravention aura été commife, feront con- 
fifquées, fans néanmoins que les^gardes puilTent 
défarmer les chaffeurs. 

^ . v j # 

Les pères & mères répondront dés délits de 
leurs enfans mineurs de zo ans, non mariés 
& domiciliés avec eux, fans pouvoir néanmoins 
e»ç contraints par corps* 

... VIL 

Si les délinquans (ont déguifés ou mafqués, 
ou s'ils n'ont aucun domicile connu dans. le 
Royaume, ils feront arrêtés fur le champ à la 
réquifition de la municipalité* 

VIIL 

Lés' peines 8ç contraintes ci - dcffuS feront 
proàohdées foirujialretncnt , & à ^audience , 



par la municipalité du lieu du délit , d'après les 
rapports des gardes -mefliers, baubards, ou 
gardes-champêtre», fauf l'appel, ainiî qu'il à 
.été réglé par le décret de l'aflemMée nationale 
du ij mars dernier $ elles ne pourront L'être 
que , foit fur la plainte du propriétaire , ou 
autre partie intéreffée, foit même dans le cas 
ou l'on auroit chalîé en tems prohibé, fur la 
feulé pourfuite du procureur de la commune. 

A cet effet le confeif-général de chaque com- 
mune eft autorifé à établir un pu plu (leurs 
gardes -mefliers , baugàrds ou gardes -cham- 
pêtres, qui feront reçus & aflermentés par la 
municipalité 5 fans préjudice de la garde des 
bois & forêts qui fe fera comme par le pafl2, 
jufqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné* 

Lcfdits rapports feront ou dreffés par écrit, 
ou faits de vive voix au greffe de là muni- 
cipalité, oii il eh fera tenu re'giftre dans l'un 
& l'autre cas , ils feront affirmés entre les mains 
d'un officier municipal, dans les 14 heures du 
délit qui en fera l'objet, & ils feront foi de 
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itur contenu jafqu'à la preuve contraire, qui 
pourra être admife fans^llnfcription de faux* 

XL 

Il pourra être fuppléé auxdits rapports par 
la dépoûnon de deux témoins. 

XII. 

Toute f&ion .pour délit de cha/Te fera pref- 
çrite par le laps d'un mois,, à compter du joui 
où le délit aura été commis* 

XIII. 

y îl eft libre à tout propriétaire ou poflêflciirs, 
autres que les ufagérs , de chafler ou faire charter 
en tout tems , Se nonobftant l'article premier 
do préfent décret 1 , fur les lacs & étangs i & 
dans celles de fes poflcfïïoné qui font féparées 
par dts murs ou des haies vives , d'avec les 
héritages d'àutrui; 

XIV. 

Pourra également, tout propriétaire ou pof- 
feffeur, autre qu'un Ample ufager, dans fes 
tems prohiba par l'article premier, çha^êr cm 
faire chaffer, fans chiens courans , dans fes bois 
fc forêts. 
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ïl eft pareillement* libre, ea tout rems, aï 
propriétaire ou pofFeflêur, & même au fermier, 
&jd&roireie gitier4aiisfefi^(^ttcs%oi^cio , fo > 
en fe fervant de filets* fe&kf*fe***iigtas , qui 
ne puiffent pas nuise au* fruits de la terre, 
comme aufli de repoimer avec des armes à feu 
tes'biêtes fauves' çiri (erèpatodroïént'dâns fefditcs 
téèèlte$: \l>u \i\ ^ ' ltl > k| '-; "'• r ' 

cooferv^tion des pîa$b perfonaels du xoi > & 
par provifîon, en , attendant que fa uiaj^flc ait , 
lait œnoortœ Jçy cantons qu'eftt; ycut fe ^j- 
jfery cr • j^juwejrnenjt ^owr ïâi..'chjjffç , j difenfe? 
font faites à ,' \ôp tes : pe rfognf s, de , ihajSpr _ ou 
ae détruire* aucune efpèce de ^jl^j^^ns Lef 
forêts appartenantes k fa, m>i}efré , dans les* parcs 
attenans aux .mïùTaàs* royales de Rambouillet, 
^erfatftc^V-Miuiy, St-lkâ'JHaln 1 ; St-CIo5d, 
fonraântbfeaUj.Camj^gne', Nleufloîi, Bdfè-tfe- 
Bodc^i Vincenries 5c ] ViKettcuvc*lt^oU 



i't Avril. 

JDèptnfis du Gdrde * Meuble de la Courent* 
peur V AtfembUt National*. 

L'alTemblée nationale, après avoir entendu* 
k rapport qui 1 lui a été fait par Ton comité de 
liquidation , de deux états , en date du io- 
Mars dernier , contenant, les dépenfcs arriérées 
de. la couronne , {ignées par le fîdur Thierry 
de VMe-d'Avray , Vifécs de Saim-Pfieft; tcf~ 
^uels ont été par fondît comité vérifiés & 
comparés aux pièces juitificatives qui lui om 
été repréfentées par k fieur Thierry de Vilk-* 
d'Avray , a décrété & décrète ce qui fuit t 

Les déçfeitfes arriérées du garâe-melibte de 
la couronne , demeurent liquidées pour ï*an«* 
Aee 1788, à la forrime de *i?,î l ? livres , & 
four Tannée 17*9, à îàfocnrae de 4^4, 5 n. liv* 
K> fols , fans y comprendre celle dé 64,42 8 H v. 1 
%ui ayant été employée aux dépenfcs de Taf* 
lèmbléc notienale » fera •dtftraite de Térat de* 
créances fufpendues de ladite année vjfy, A 
acquittée conformément à l'article 4 du déejet 
4» ta Janvier* 
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11 Avril. 

" Exptoitàdçn du quart de réferve des Bois 
de l'Abbaye de Saint - Ouen , vendu par 
M. de BrUnné. 

L'aiTemblée nationale, âpres avoir entendu 
le rapport des comités des domaines & ecclé- 
foftique , déclaré qu'il doit être permis à l'ac- 
quéreur du quart de réferve de l'abbaye de 
Saint-Ouen de Rouen, de continuer & para- 
chever ^'exploitation de ladite réferve, à la 
charge par lui de verfer dans la caifle de 
l'adimniftration des domaines , ce qui refte du 
far le prix de la vente , aux termes portés 
par lé contrat du iy Janvier 1788 , fauf aux 
adminiftrations dans le re/Tort desquelles les 
bois, dont il s'agit, font fttués à pourfuivre 
par les voies de droit, contre le cardinal de 
Loménic , la reftitution des fommes qu'il peut 
avoir reçues (ans caufe légitime» & en verni 
d'un titre illégal. 

*3 Avril 
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t} Avril. . ,j 

Diftfaâfon des Gabelles du Bail général des 
* . Fermes. . 

L'aflemblée nationale a décrété & décrète ce 
<Çui fuit : 

AnTicti Premier, , 

Conformément à la (ripulation portée par 
l' article i.j du bail général des fermes , paflé 
«à J. B. Msger le ip Mars 17Z61 laquelle a 
fréyà le cas de la diftradioa dudit bail des 
parties de perception qu'il fera jugé convena- 
ble d'en retirer , les grandes & les petites 
gabelles , & les gabelles locales , feront dif- 
traites dudtt bail , à compter du premier Jan- 
vier 4789 , & feront ledit adjudicataire & fes 
gantions, tenus de compter de clerc-à-maitre, 
<omaie pour les objets donc ils ne font que 
régiifeurs , de toutes les recettes & dépenfes 
^ih» auront faites ? - relativement aux gabelles, 
.depuis cette époque. 

En conférence ié , ladite réfiliation , 1? 
•Aiticux rentre en jou£ÛArwc;dejtous JgSjgreniers» 
-snagafins;, bateaux, paaflfacs, meubles, uûenr 



fies de mefurage , & autres objets qui fér- 
▼oient à l'exploitation défaites gabelles, aiafi 
que de l'uni ver falicé des Tels que ledit Mage* 
avait à fa difpofïtiôn le premier Avril* 

" tes cautions' dûdit Mager , chargées par le 

décret du 14 Mars, de faire, pour fercompec 

de la nation;, .au epUrsjR^e.parJa concurrence 

du commerce , & fans pouvoir excéder en 

aucun lieu le prix de trois fols kt livre, la 

vente 1 de* tous les fds exiftans au premier 

Avril dans <lcs «fépots ,- magalïrts & greniers de 

Ja nation , même de ceux achetés pouf te 

compte de l'état; , 8c 4ui éroîent à- fa dtfpo- 

? fition , antérieurement au décret du 14 Mary, 

"compterons tous les mois des produits de 

ladite" vente à Padrrjintltfation générale des 

ïnancès. 1 & en verferont de mois en mbîs les 

deniers^ au rréfor national, jufqu£ parfaire ht 

r fômme de t*. mrrKons : , deftinée îfur déj>enfes 

r detétat. ' N 

c II fera enfaite tenu* 'Compte audit adjudi- 
cataire & à fes cautions y fur le produit déf- 
aites ventes', de ■ fa valeur des (éls & autres 
«effets , fuiVant les règles -établies par leur éva- 
luation , &\ comme il & .pratiquai £ l'expira- 
tion 4& chaque bail * lorfquc l'^judicaçiixc 
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fbrtant, tranfmettoit à Ton fucceiTeur les fcls 
en effets , dont celui-ci rcmbouîfoit le prix. 

Et le furplus , du produit de la vente defHits 

fcls , continuera d'être appliqué d'autant au 

. rembourfement d^s fonds &. avances defdites 

cautions de Mager, conformément à l'article 

5 du décret du 10 Mars dernier. 

II- 

Tous tes juges & officiers des gabelles , en 
titre d'office quelconque , tant dans les gre- 
niers que dans les dépôts , falorges , filmes , 

6 autres établiiTemcns qui tenoient à la manu- 
tention , & au régime des gabelles dans les 
provinces de grandes & petites gabelles locales, 
pays de quart-bouillon , dépôts iltués aux fron- 
tières des pays exempts & redimés de cet im- 
pôt , font fupprimés , & enfleront toutes fonc- 
tions dcfdits offices , à compter de la date 
du préfent décret. 

Il fera procédé à la liquidation de leurs 
offices , en la forme qui fera in ce (Ta m ment 
réglée ; leurs gages feront acquittés jufqu'au 
jour de leur fupprc/Fon, & il fera pourvu, à 
compter dndit jour , au paiement des intérêts de 

leur finance, jufqu'à leur reuibourfcmcnt. 

X x 
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III. 

Les quantités de fel appartenant à la nation, 
8c qui exiftoïcnt au premier Avril 17^0, à fa 
difpolttion , tant dans les greniers, magasins, 
'dépôts & fatorges, que fur les marais falans, 
feront confiâtes par les officiers municipaux 
des lieux , favoir $ dans les dépôts & magafms, 
d'après les regiftres & les procès - verbaux , 
tarit des officiers jurifdiôionnés & porte-clefs * 
que des prépofés de la ferme générale 5 & 
Iefctits regiftres & procès - verbaux , feront 
dos Se arrêtés par lefdits officiers municipaux , 
à la . fuite de quoi ces officiers porte-clefs , 
remettront les clefs aux prépofés de la ferme » 
qui leur en donneront reconnoiffance, avec 
décharge de la refponfabilité & garantie des 
mafles , dont lefdits prépofés continueront 
d'être feiïfs tenus , foefs i'infpeétion des munici- 
palités , jufqu'à la formation des afferrtbiécs 
_ adminiftratives de diftriûs & de département, 
qui en feront chargés, ou pourront commettre, 
félon le cas , les municipalités des lieux. 

Quant aux fels achetés , pour le compte de 
la nation, avant le premier avril, & non 
tncore enlevés des marais falans, leur quantifié 



fera Juftifiée par la repréfcntatîon des polices 
d'achat , & des livres de comptes des commif- 
fairesj lefqucls livres & polices feront repré- 
fentés aux officiers municipaux des lieux, pour 
être par eux vifés & arrêtés. 

IV. 

Le droit qui étoit exercé pour la nation , 
fur les Tels des falines de Pefcair, Hicrres, 
Borre, Babon, Peyriac & Siégean, nepourr^ 
être étendu au-delà de ceux qui font aétuel* 
lement fabriqués. La nation renonce, pour 
l'avenir, à tout privilège fur les fels defdites 
falines. La prochaine récolte» & toutes les 
fuivantes , feront à la libre difpofition des pro- 
priétaires ( du i) ). 

V. 

Les notaires & huiffiers au grenier à fel , 
ne font point compris dans les difpofition s de 
l'article i ; en conféquence , ces officiers con- 
tinueront , comme par le pafTé , les fondions 
qu'ils exerçoient en concurrence avec les autres 
notaires & huiffiers, & ce, jufqu'à ce qu'il y 
ait été autrement pourvu. (Du 4 Mai). : 

X| 



14 Avril» 
Condamnation du Parlement de Bordeaux. 

L'afTemblée nationale,. après avoir entendu 
fon comité des rapports , fur les moyens de 
juftifïcation , adreflés à fon préfident , par le 
procureur-général du parlement de Bordeaux, 
5c fur ceux qui lui ont été expofés à la barre , 
par le préfident de la chambre des vacations 
du même parlement» improuve le requifitoire 
du procureur-général , adopté par l'arrêt de 
la chambre des vacations , le 10 Février der- 
nier, en ce que, fous prétexte de déplorer 
des maux , dont tous les citoyens ont gémi 5 
il affe&e de méconnoître les principes de 
l'afTemblée nationale , ""& de faire fufpccter 
fes intentions. 

En conféquence du préfent décret , raflem- 
blée ordonne que le préfident de la chambre 
des vacations du parlement de Bordeaux fera 
mandé à la barre de Paflemblée, pour en- 
tendre le préfent décret par l'organe de fon 
préfident* 



s 
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Jtcntis acquittées du produit des Dons 

Patriotiques. ' * - "" ■ 

L'aflemblée nationale % fur le compte qui 
lient de lui être rendu par les tréioriers des 
dons patriotiques, a décrété & décrète qu'ils 
remettront aux payeurs des rentes les fommes 
aéceflaires pour acquitter les rentes de ioo liv. 
& au~deflbus, en fe conformant d'ailleurs aux 
difpofitions du décret du, iz mars, tant fur la 
quotité de rinjpojïtion à juftifier par les ren- 
tiers , que fur ce qui a rapport à la compta** 
bilité des payeurs» 

if Avril. 

* i r ' 

Indemnité accordée aux Maîtres' de Vpfie. 

L'aflembléc nationale décrète , qu*en indem- 
nité clés privilèges fupprimés, il ferai accordé 
une gratification annuelle de 30 livres .par 
cheval, entretenu pour le fervice de la pofte, 
à chacun des, maîtres de pofte, d'après le, 
nombre de chevaux fixé tous les ans par chaque 
relais 5 les v/érifications & infyeâioris faites à 
aet eifet par les, municipalités, fuîyant le nombrç 
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de chevaux qui aura été ïéglé, fur tes était 
préfcmés par l'intendant 9c le confeil des pofljçs, 
& arrêtas par chaque légifïature. 

• - . * * » » 

Décrite que . les ^ maîtres de pofte doivent 
continuer à être chargés du fervîce des malles , 
1 raifon de 10 fols par pofte & par cheval ; 
de celui des couriers du cabinet, à raifon de 
if fols 'y de celui des cftaretics, à raifon de 
40 fols par pofte , (avoir î i; fois pour le cheval 
& i; fols pour le poftilfoh 5 que la dépenfe 
extraordinaire des voyages de la cour demeu- 
rera fupprimée, & que le prix des chevaux 
de pofte demeurera fixé à* ij (bis pat pofte te 
par cheval 

Décrète que les maîtres dç pofte, feront tenus 
de fournir, à la réquifîtion des fermiers des 
meffagerics, deux chevaux à if fob par pofte 
& par cheval pour les cabriolets chargés d'une 
•u deux per formés feulement, 6c /Je .deux porte* 
manteaux de vingt-cinq à trente livres péfantj 
trots chevaux à xj (bis par pofte & par cheval, 
pour les mêmes voitures chargées de trois per- 
founcs & 4e trois, porte-manteaux .*j trois che- 
vaux à x$ fols par pofte & par cheVal, pour les 
voitures à -quatre roues, chargées d'une ou deux 
pcrfonnçs, & de cinquante à foixante livret 



f effets ; trois chevaux à 30 fols par pofte & 
par cheval, pour les voitures chargées de trois 
ou quatre per formes, Ôc de cent à cent vingt 
livres d'effets , & 10 fols de plus feulement par 
pofte, pour chaque quittât excédant le port 
d'effets fuftlks, 

• %j Avril» 

Raies des Importions du Département 

d* Amiens* 

» L'afTcmbléc nationale , fur le rapport de 
fon comité des finances, a décrété que le» 
xôles faits fur les mandemens lignés des 
membres du bureau intermédiaire de TafTem- 
blée de département d'Amiens , 8c fans qu'il 
en foit befoin d'autres, feront incefTamment 
xendus exécutoires par le premier officier de 
l'éle&ion, fur la préfentatipn. qui lui en "fera 
faite par, les procureurs- fyndics du départe* 
ment , pourvu toutefois que la fomme impofée 
auxdits rôles, foit conforme à relie arrêtée 
au département , fait avec les officiers de Té* 
leûion, 8c d'eux (Ignée le 16 février dernier, 
dont ijs ont un double pardevers eux ; finon ? 
fc £ur le refus, que kfdits râles" font de de- 



viendront exécutoires par le fimpte tu de la 
eommiffion intermédiaire, poux être inccilam- 
ment mis en recouvrement. 

17 Avril^ 

Rentrée des fonds a la Commune de Finkatn 

en Languedoc» • 

» L'aflemblée nationale , fur le rapport de 
Ton comité des finances, vu la délibération 
prife par le confeil- général du bourg de Fin- 
ham en Languedoc , le n mats dernier , 
autonfe les officiers-municipaux dudit bourg à 
fe faire remettre , par le fieur Difpagne , re- 
ceveur diocéfain des tailles de Caftel Sarrazin, 
la fomme de 1 100 liv. fur celles qu'ils jus- 
tifient avoir en dépôt entre les mains dudit 
receveur, pourvu toutefois que l'emploi de 
ladite fomme n'ait pas été déterminé par les 
ordres des commiflaires du roi au département 
de Montpellier qui ont flatué fur le dépôt, 
auquel cas il fera employé relativement à fa 
déclaration, à charge d'employer ladite fomme 
à un attelier de charité pour le foulagement 
des pauvres, & de rendre compte du tout» * 
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17 Avril. 

r A-comptes fitr la dette arriérée du Gardé" 

Meuble. 

L'afTemblée nationale, fur le rapport de foa 
•omité de liquidation, décrète qu'il fera payé 
par la caiife de l'extraordinaire, des à-comptes 
fur la dette arriérée du garde-meuble de la 
couronne, jufqu'à concurrence de la Comme 
de 200,000 liv. qui fera particulièrement dif» 
tribuée aux fourni fleurs & ouvriers qui ont le 
befoin le plus urgent, en attendant que l'af- 
femblée ait (tatué fur la liquidation générale 
de l'arriéré des dif&rens départemens. 

17 Avril. 

Serment préalable des Députés nommés à 
quelque place de l'AJfemblée. 

L'aflemblée nationale décrète que déformais 
tout membre entrant dans l'exercice des fonc- 
tions qui lui auront été confiées par elle, 
renouvellera le ferment prêté le 4 février 
le* jurera qu'il n'a jamais pris & ne prendra 
jamais part à aucun des aâesjprotefatie&s 



ou déclarations contre les décrets de l'aflem« 
biéc nationale, acceptés ou fanctionnés par le 
roi, ou tendantes à affoiblir le refpeâ & la 
confiance qui leur font dus (i). 

28 Avril. 

Indemnités aux Propriétaires de Fiefs 

fAtface. 

L'affcmblée nationale, en conféquence de. 
l'article j? du titre 1 de fon décret du 17 
tturs dernier,. a décrété .& décrètes 

Que le roi fera fupplié de prendre des me- 
fores pour qu'il foit remis à Talfemblée un état 
détaillé & appuyé de pièces justificatives , 
l # . des indemnités que les propriétaires de 
certains fiefs d'Alface pourraient prétendre leur 
&re dues par fuite de l'abolition du régime 
féodal. 



(1) Par autre décret du 30, l'Aflemblée a décidé 

* que la formulé de ce ferment fera renvoyée an 
» comité de confHtution , pout y eut lédigée & 
9 rapportée à l'afferablée $ & qu'en attendant c# 
» apport , l'exécution dudit d*c*et ( 4u % 7 ) fera 

* fufpendu* «• 
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i*. Des différais droits pour rsrffon defqmfs 
ils réclameront cette indemnité. 

3°. Des conditions de réverfibilité on autres, 
fous lefquelles ils poffédent ces fiefs. 

xp Mars. 

Commandement de la Corfe actordé à M. de 

Biron. x 

L'afiembléc nationale prenant en considération 
la demande du département de Corfe , & attendu 
que M. de Biron a été nommé au commande- 
ment de cette ifle avant le décret du i6 janvier 
dernier 9 déclare que rien ne s'oppofe à ce qtfe 
M. de Biron prenne le commandement dfes 
troupes en Corfe. - * 

30 Avril. 

Régime provifoire des Gardes Nationales. l 

L'afTehibîée nationale , voulant prévenir les 
difficultés qui féfultent des règlement & projets 
oppofés qui lui font adrefTés de toutes Jftrtit, 
relativement au régime des gardes nationale»» 
décrète provisoirement , que, jufqu'à la pror 
chaîne organifation des gardes nationales., e)ks 
xefteront fous le régime qtftlkmoUttttefq** 



(M) 
les municipalités , dans l'arrondUTement def- 
4 ucllcs elles font établies, ont été régulièrement 
confti tuées , & que les modifications que les 
ci rcon (tances retidoient n .'ceffiircs , ne feront 
faites que de concert entre les gardes natio- 
nales actuellement existantes , & les nouvelles 
.municipalités. 

jo Avril. 

Conditions pour devenir & être réputé 

Français. 

L'afTcmblée nationale , voulant prévenir les 
difficultés qui s'élèvent au fujet des conditions 
requifes pour devenir français , décrète ce 
qui fuit : 

Tous ceux qui, nés hors du royaume, de 
parens étrangers , font établis en france , font 
réputés français , & admis , en prêtant le ferment 
civique , à l'exercice des droits de citoyens aBifs 
: après ei/tq L ans de domicile, continu dans le 
«-royaume , s'ils ont en out,rc ou acquis des im- 
meubles, ou épou r é une françaife, ou formé 
,un établifTèmcnt de commerce, ou reçu dans 
quelque ville des lettres de bourgeoisie, prin- 
cipalement dans le département de front. ères 
<c. dans les vtflcs maritimes, nonobstant tous 



( llf ) 

rtglemcns contraires auxquels il cft dérogé, 
fans n -anmoins qu'on puiffe induire du prêtent 
décret -, qu'aucune tîe&ion faite doive être re- 
commence ; & fans entendre rien pre juger fur 
la cjueftion de l'jétat civil des Juifs*. 

t jo Avril. 

Confcâion & fabrication des Ajfignats. 

L v ajflcrribl 'e nationale, fur le rapport qui loi 

a èû fait par fon* comit ' des finances , a d.crtté 

& "d crête que lés affignats mônnoie , dont 

Témlrlîon à cri" décrétée le 17-du préfentrnoîs, 

feront 1 belles avec l'indication fpéciale de leur 

hypocèque, fur les domaines nationaux \ que 

Je comité des finances eft autorifé à nommer 

quatre commifTaires 9 pour fuivre & furvdiler, 

. de concert avec le premier inimitié des finances, 

la confection & la fabrication des affignats , la 

Jivraifon du papier , & celle qui fera fa : te fort- 

qu'ils feront en état d êtie.mis en circulation (1). 



? . (1) Le 9 Mai, l'aflembléc a décrété qu'il y aura 
vingt perfonnes chargées de ligner les afîigru-.s, & 
que le roi fera connoitie pat u »e proclamation le 
nom 4es ignauucs quc'fa inâjciié iiiia'ehoiife» • - 
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)o Avril. 

• Circulation dès Gra#ts± intercepté* i 

Dieppe. 

L'auembléè nationafe, après avoir entendu 
(en comité des rapports v déclare attentatoire 
à la liberri.pubUque.& à. l'autorité de Tes décrets, 
& comme telles', annuité toutes délibérations, 
qui, de quelque manière que ce puiffe être, 
ont été prifes par plusieurs municipalités pour 
-obliger lès laboureurs à fournir des bleds à un 
prix cousant, &.pour. interdire la libre circa- 
Jation des -grains dans le royaume. 

Décrété que fon préfidentfe retirera pacderçts 
4e roi , 'pour fupplter & majefté de donner des 
ordres nécenaires; 

* . i°. Pour qu'il (bit prompteraent 8c êfficacç- 

"ment pourvu à ce que la vilte de Dieppe ^c 
les municipalités direonvoimies^Hitflcnt fc pro- 
'turcr les fubfiftànccs néceïfàires; 

x°. Pour que , fur la ' riquJJttion dé/Sites 
municipalités , il leur foit procuré les moyens 
TumTans pour rétablir la tranquillité dans fe 
MF?* ^ J^YCûix de fcouveaux déformes. 



(337) 
3°. Pour que , conformément aux décrets 
de raflemblce nationale , concernant les fub- 
Mances , il (oit enjoint aux municipalités & 
aux tribunaux, chacun pour ce qui les con- 
cerne , de veiller exactement à leur pleine & 
entière exécution , 8r qu'il (bit procédé à la 
recherche & punition de ceux qui , au mé- 
pris de ces mêmes décrets , s'opporeroknt à 
la libre circulation des grains dans le royau- 
me, (i) 

30 Avril. 

Jurés. 

L'aflemblée nationale a décrété , i*. qu'il 
y aura des jurés en matière crimine lie ; 2 . qu'il 
n'en fera point établi en matierc civile. 



. (1) Un grand nombre de journaliers de Dieppe 
avoient obligé la municipalité à taxer le pnx des 
grains , & à arrêter la circulation , ou à la -diriger 
fuivanc leurs caprices* 
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AD R E S S E 

D E 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE^ 

'jtux commettant fur. la contribution patriotique 

du quart du revenu*. 

Du 6 ftftobre i7^#. 

JtJ es députés à l^fféraMée nationale fufpen* 
dent, quelques nftân» , leurs travaux , pour 
expoicx à ieuts cotrimerrans les befoins de 
i'état, & invittr. ?e patrioti<me à iecondçr 
des niefures rétUmé^s au nom de la patrie 
en péiil. 

Nous vous trahirions , h* nous pouvions le 
dîffimirler; la nation va s'é { evei aux plus 
gîorieufes deftinéés v ou fé précipiter dans un 
gouffre d'infortunes. 

Une grande révolution , dont le proiet nour 
eût paru chimcriqi e il y a peu de mois > s'cft 
opérée au milieu de nous. Accélérée par des 
circonflances incalculables , elle a entraîné la 
àtfwerJiQp foudaiae <te l'ancien fyftéœe * nuis 
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fens nous donner le temps d'étayer ce* qti'îL 
fout conferver encore , de remplacer ce qu'ït 
failoit détruire, elle nous a tour- à- coup envi^ 
sonnés de ruines. 

En vain , nos efforts ont foutento le gouver- 
ment, il touche à une fatale inertie. Les re- 
venus publics ont dilparu ; le crédit n'a pu* 
naître dans un moment où les craintes fem- 
bloient égaler les efpérances. En fe détendant ,. * 
ce relfort de la force fociale a tout relâché v 
les hommes & les chofes , la réfolution, le 
courage , & jusqu'aux vertus. Si votre con- 
cours ne fe hâtoit de rendre au corps po- 
litique le mouvement & la vie, la plus belle 
révolution feroit perdue auffi-tôt qu'efpérée; 
elle rentreront dans le cabos cToù tant dé- 
nobles travaux l'ont fait éclore ; & ceux qui 
conserveront à jamais l'amour invincible de 
la liberté v ne laifTeroienr pas même aux mau- 
vais citoyens là honteufe confolation de re- 
devenir efclaves. 

/ Depuis que vos députés ont d'épofe, dans- 
une réunion jufte & né ce flaire , toutes les 
rivalités , toutes les divifions d'intérêt , Taf^r 
femblée nationale n'a cefTé de travailler k 
l^tabliffement de loi» qui femblables pour 

Y * 
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tous, feront la fauve- garde Je tous. Elle a 
réparé de grandes erreurs -, elle a brifé les liens 
«Tune foule de fervitudes qui dégradoient l'hu- 
manité ; elle a porté la joie & l'efpérance dans 
le cœur des habitans de la campagne , ces 
créanciers de la terre & de la nature, (t 
long-temps flétris & découragés-, elle a ré- 
tabli régalké des Français trop méconnue , 
leur droit commun à fervir l'état , à jouir de 
fa protection , à mériter fes faveurs ; enfin , 
d'après vos inftru&ions , elle élève graduelle- 
ment fur la bafe immuable des droit's impref- 
criptibles de l'homme, une conilitutionaufli 
douce que la nature , aufli durable que la 
juftice , Se dotnt les imperfections , fuite de 
l'inexpérience de fes auteurs , feront facilement 

réparées. 

Nous avons eu à combattre des préjugés 
invétérés depuis des fiècles , & mille incer- 
titudes accompagnent les grands changemens. 
Nos fuccefîeurs feront éclairés par l'expérien- 
ce -, & c'eft à la feule lueur xles principes 
qu'il nous a fallu tracer une route nouvelle. 
Ils travailleront paifiblement, & nous avons 
elTuyé de grands orages. Ils connoîtront leurs 
droits & les limites de tous les pouvoirs; 
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ftôus avons recouvré les uns & fixé les autres*- 
Ils confoiideront noire ouviage, ils nous fur- 
paieront; & voilà notre récompenfe. Qui 
oferoit, maintenant, aifigner à* la France le 
fermeté fa grandeur? qui n'cléveroit fes ef- 
pérances f qui ne fe réjouiroit d'are citoyen 
de cet empire ? 

Cependant, telle eft la crife de nos finan- 
ces , que l'état eft menacé de tomber en di£ 
(blution avant que ce bel ordre ait pu s'affer- 
mir. La ceflation des revenus a fait difparoître 
le numéraire; mille circonfhnces le précipi- 
tent au-de^iors du royaume; toutes les fources 
du crédit font taries; la circulation univer- 
fèlle menace de s'arrêter; & fî le patriotisme 
ne s'avance au fecours du gouvernement & de 
l'adminiftratîon des finances qui embrafîe tout, 
notre armée , notre flotte , nos fubiîftances , 
nos arts , notre commerce , notre agriculture , 
notre dette nationale , la France le voit ra- 
pidement entraînée vers la cataftrophe , où 
elle ne recevra plus de loix que des défor- 

dres de l'anarchie La liberté n'auroit lui 

un ioftant à nos yeux* que pour s'éloigner , 
en nous laifTant le fentiment amer que nous 
ne fommes pas dignes de la pofleder ! A notre 
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fconte , & aux yeux de l'univers ,, nous iw 
pourrions attribuer nos maux qu'à nous rr.c- 
mes i avec un foi (î fertile , avec une jndufirîe 
iî féconde., avec un cojntnerce tel que le 
nôtre, & tant de moyens de profpérités, qu'eft- 
xe donc que l'embarras de nos finances ? tous 
*ios befbîns du moment font à peine le fonds 
'd'une campagne de guerre ; notre propre li- 
berté ne vaut-elle pas ces luttes infenfées , où 
Jes vî&oires même nous ont été funeftes * 
Ce moment une foisj>a(lé v loin de futchar- 
^ iger les peuples., il fera facile d'améliorer leur 
fcrt. Des réductions qui n'atteîjgnent pas en- 
core le luxe & l'opulence ; d«s réformes qui 
jie feront point dtinfortunés ; des converfions 
faciles d'impôts-, une égale répartition > cta- 
x t>liront avec l'équilibre des revenus & dqs dc- 
penfes , un ordre permanent qui , toujours 
Jùrveilié , fera inaltérable. Et cette confblantje 
perfpe&ive eft aflGfe fiir des fupputations exac- 
tes , fur des obets réels &c connus. Ici le* 
efpérances font fiifceptibles d'être démontrées» 
rima.ginati.on eft fubordonnée au calcul. 

' Mais les befoins acluels ! mais la force pu- 
blique paralyiée i nràis pour cette année & 
pour la fuivame^ cent foixanfe millions 4V> 



'twordinaire' ! . * . r. . Le premier rtvniftfe À!e* 
finances nous a pro aCé comme m ^yen prinr-, 
cipal pour cet eflbrt qui -eut lécîder du fa- 
lue de la monarclv'e , ure contribution relative 
au revenu- de chaque citoy? p. 

Preffés entre la néceflTité de pourvoir fans 
délai aux betoins publics , & rimpofSbilhé 
d'appro^b idir , en feu d'infbn*, -'e plan qui 
nous étoit offert, nous avons -craint de nous 
livrer à des dii'eum'on* longues & douteufes-; 
&- ne voyant dans les propofi «fi> du nvniftr-e 
rien de contraire à nos devoirs*, -nous c-vons 
fuivi le (intiment de- la confiance -, en pré* 
Jugeant qu'il feroit le votre. L'attachement 
univerfel pour l'auteur de ce plan nous a parut 
le gage de fc réufïite. , & nous avons embraflé 
Ta longue expérience ce rame un guide plus 
fur que de nouvelles fpéculations* 

L'évaluation des revenus eft laiffée à la 

confeience des citoyens , ainfi l'effet de cette 

mefùre dépend deltur patriotifme. Il nous eft 

donc permis.^ il nous efl ordonné de ne pas 

douter de Ton (accès. Quand la nation s'élance 

du néant de la fervitude vers la création de 

Ja liberté,; quand la politique va concourir 

•KV-ec"!a nature au dcp-oieaient Smmenfe de 

. Y 4 
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lès hautes defHnées, de viles partions s*op- 
poferoient à fa grandeur ï l'égoïfme l'arrêterok 
dans (on eiïbrMe faiut de l'état peferoit moins 
qu'une contribution perfonnelle ' 

Non, tin tel égarement n'eft pas dans la 
nature ; les payions mêmes ne cèdent pas à 
des calculs fi trompeurs. Si la révolution qui 
^ ou s a donné une patrie pouvoit laifîcr i n dif- 
fère n s quelques Français , la tranquillité du 
royaume, gage unique de leur fureté parti- 
cuicre, feroit du moins un intérêt pour eux* 
Non , ce n'eft point au fein du boule verfe- 
ment univerfel , dans la dégradation, de l'au- 
torité tméla.'re, lorsqu'une foule de citoyens 
îndigens » repouffés de tous les attelîers de 
travaux, harcèleront une impuiflante pitié ; 
lorfque ies troupes' Ce diflbudront en bandes 
errantes , armées de glaives & provoquées par 
la faim ; lorfque toutes les propriétés feront 
infultées ; l'exigence de tous les individus 
menacée, la terreur ou la douleur aux portes 
de toutes les familles; ce c'eil point dans 
ce renverft me nt qce de barbares égo'ifles joui- 
roient en paix de leurs coupables refus à la 
patrie! l'inique diftindion de leur fort , dans 
les peines communes , fetok aux yeux de tous v 
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un jufte opprobre ; au fond de leur ame , un. 
inutile remords. 

Eh '. que de preuves récentes n'avons-nous 

pas de l'efprit public qui rend tous les fucccs 

G faciles! avec quelle rapidité fe font formées* 

ces milices nationales , ces légions dexitoyens» 

amies pour la défenfe de Pétat , le maintien 

de la paix , la confervation des loix ! une 

généreufe émulation fe manifefte de toutes 

parts. Villes , communautés , provinces , ont 

regardé leurs privilèges comme des diftinc- 

iions odieùfes; elles ont brigué l'honneur de 

s'en dépouiller pour enrehir la patrie. Vous 

1* favez ; on n'avoit pas le loifîr de rédiger en 

arrêtés les Sacrifices qu'un fentiment vraiment 

pur & vraiment civique , diétoit à toutes les 

clafîes de citoyens , pour rendre à la grande 

famille tout ce qui dotoit quelques- individus- 

au préjudice des autres. 

Sur-tout, depuis la crife de nos finances* 
les dons patriotiques fe font multipliés. C'eft 
du trône dont un prince bierçfaifant relève la 
majefté par fes vertus , que font partis les 
plus grands exemples. O vous , fî jufleroenc 
aimé de vos peuples ! roi, honnête homme 
6c bon citoyen 1 vous avez jette un coupn 
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cKceil fur la magnificence qui vous environne; 
vous avez voulu ; & des métaux d'oftentation 
(bat devenus des reflburces nationales. Vous 
avez frappé fur des objets de luxe , mais votre 
dignité Qxpiêmc en a reçu un nouvel éclat : 
pendant .que l'amour des Français , pour votre 
personne facrée , murmure de vos privations., 
leur fenfibilité applaudit à votre noble cou- 
rage, & leur générofîté vous rendra vos bien- 
faits comme vous délirez qu'on vous les rende.» 
en imitant vos vertus., en vous donnant la 
joie d'avoir .guidé toute votre nation dans la 
carrière <lu bien public. 

Que de richeffes dontun luxe de parade & 
3e vanité a fait fa. proie , vont reproduire dos 
moyens actifs de profpérité ! combien la fage 
économie des . individus peut concourir avec 
les plus grandes vues pour la reftauration du 
•royaume ! que de tréfors .accumulés par la 
jwété de nos pères pour le fervicexles autels, 
fortiront de l'obfcurité pour le iêrvice de la 
patrie, & n'auront pas changé leur reljgieufe 
. .destination i Voilà les réferves que j'ai re- 
cueillies dans des temps profpcres , dit la reli- 
gion fainte ; Je les rapporte à la maffe com« 
i&une dans des temps Je calamité, Cea'-ctoit 



"pas pour moi ^ un éclat emprunté «n'ajôU» 
rien à çna grandeur ;.c'é toit pour vous., pour 
J'ëtat , que j'ai levé cet honorable tribut' 
ûir les vertus de vos pères. 

Oh! qui fe refuferoit à de fi touchans e*em-. 
pies ! quel moment pour déployer nos reiïbur- 
ces., & pour invoquer les fecours de toutes les 
parties de l'empire! prévenez l'opprobre cui'im- 
primeroit à la liberté n ai flan te, la violation 
des eng'gemens les plus facrés. Prévenez ces 
fecouffes terribles qui , en bouieverfant les éfti# 
bliffemens les plus folides , ébranleroient au 
loin toutes les fortunes, & ne préfenteroien* 
bientôt , dans la France entière , que les triâ- 
tes débris d'un honteux naufrage. Combien ne 
s'abufe-t'on pas, fîj à une certaine difiance 
dp la capitale , on n'envifage la foi publique ê 
ni dans (es immenfes rapports avec la profpé-, 
rite nationale, ni comme la première con4i- 
tion du contrat qui nous lie ! Ceux qui ofent 
prononcer l'infâme mot de banqueroute » veu^? 
lent-ils donc une fociéxé d'animaux féroces & 
npn d'hemmes juftes & libres ? quel eft le fran- 
çais qui oleroit regarder un de (es concitoyens 
malheureux % quand il pourroit (è dire à foi- 
'Îpàtoe é ?at contribué peur ma fart à emprf**^ 
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ner Vextflence de pltifieurs millions de mes fetii* 
hlablcs ? Serions-nous cette nation à qui fes 
ennemis même accoraent la fierté de l'hon- 
neur , fi les étrangers pouvoient nous flétrir du 
titre de nation bànq.teroutière , & nous accu- 
fer de n'avoir repris notre liberté & nos for- 
ces que pour commettre des attentats dont le 
defpotifme avoit horreur ? 

Peu importeront de protefter que nous ne 
l'avons jamais prémédité ce forfait exécrable, 
ÎVh i les cris des vi&imes dont nous aurions 
rempli l'Europe , ptotefleroient plus haut con- 
tre nous '• Il faut agir; il faut des mefures 
promptes, efficaces, certaines: Qu'il difpa- 
roifTe enfin ce nutge trop long- temps fufpendu 
fur nos têtes , qui , d'une extrémité de l'Europe 
à l'autre , jette l'effroi parmi les créanciers de 
la France, & peut devenir plus funefte à fes 
reffources nationales que les fléaux terribles 
qui ont ravagé nos campagnes. 

Que de courage vous nous rendrez pour les 
fondions que vous nous avez confiées î Com- 
ment travaillerions-nous avec fécurité à la cons- 
titution d'un état dont l'exiftence eft compro- 
mifè? Nous avions juré de fauver la patrie , 
jugez de nos angoifTes quand nous craignon 
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de la voir périr dans nos mains ! Il ne faut 
qu'un facrifice d'un moment, offert véritable- 
ment au bien public , & non pas aux dépré-*' 
dations de la cupidité. Eh bien • cette légère 
expiation pour les erreurs & les fautes d'un 
tems marqué par notre fervitude politique, eft- 
elie donc au-deffus de rotre courage? Son- 
geons au prix qu'a coûté la liberté à tous les 
peuples qui s'en font montrés dignes ; de* Mots 
de fang ont coulé pour elle; de longs mal- 
heurs, d'aflVeufes guerres civiles ont ^ar-tout 
marqué fa naiffance! .... Elle ne nous demande 
que des facririces d'argent , & cette offrande 
vulgaire n'efl pas un don qui nous appauvriffe ; 
elle revient nous enrichir & retombe (ur nos 
cités , fur nos campagnes , pour en augmen* 
ter la gloire & la profpérité. 

4 

Fin du fécond volume* 
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Cens , ccnftves , furcens rachetables. 1 54 

Cens en commende 9 gave* pourfoin & autres 

droits payés pour prix de la proteâion des 

feigneurs, abolis fins indemnité. 139 

Centième ou autre denier , fur Us achats , ven- 
tes de meubles , denrées > bejliaux,&c. ces 
droits abolis fans indemnité. 139 

Centième denier* N'en fera perçu aucun fur 1er 
rachats &* remlourfemens des droits feignew 
riaux. '■ 1S6 

Chaînage , ce droit aboli. 140 

Champarts. Rachetables* 1 54. Comment évalués 
pour le rachat. 167. Ne s'arrérageront plus*. 

Change. ( lettres de ) Pour lefervke de la ma- 
rine, aï mars. Connoijfance attribuée au chà% 
telet (Tune affaire où il s* agit de fauffes lettres- 
ie-çhange. %^j 
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Charente, (département de la) 37, Et de té 
Charente inférieure 38 

Charges &» emplois militaires. Leur vénalité 
abolie. 91 

Charmés. Cette ville autorifée à un emprunt. 

Charretiers y ou maîtres-valets de labour , n& 

font réputés domefliques. 20$. 

Chajfe. Règlement fur la chajfe. 31a 

CkaJJipoleTie. (Droit de) Supprimé fans indem* 

nité. 138 

Château-Salins. V. Salines. 

Ckàtel-fur-MoreL Cette commune autorifée à 

toucher une fomme provenante de la perte de 

fes bois. 300 

Chàtelet de Paris. V. Change. (Lettres de) ' 

jChefs-lieux de département* Tableau des viller 

defignées chefs-lieux. v jty 

Cher. ( Département du) 39 

ChUnage. Ce droit aboli fans indemnité. 1 37 

Circulation des grains. Interceptée à Dieppe* 

346 

Citoyen aâlif. Les droits en font acquis par le- 

fervici militaire» 90 



. Clergé. Ses -dettes déclarées nationales. &?. V* 
Biens eccléjiaftiiues. 

Gàtures b fortifications* Les droits feigncuriaur 
qui ont -pour objet leur entretien* Abolis font 
indemnité» 118 

Coirolage. Ce droh aboli , fauf indemnité , su. 
y a lieu* 30 j. 

Colon' es. leurs c^njiïtuticn , légiflation &• ad- 
m'nijlra'ion votées par elles. 101 

Colons français fous la ,fauve*garde de la 
nat'on. 104. Serment civique à la barre de 
Vaffemblée ^ de ceux réfidans a Pars. îoç 

Comités de Vajfemhlée nationale. Peuvent don- 
ner des avis &» échûreiffomens fans en ré- 
férer à Vajfmblée. 3. Autorifés à demander 

• communication &* copie de toutes pièces ni- 
cejjàires à leurs travaux, 16 7 98, 271 

Commandons des forts &* jrifons d'état , £f au- 
tres détenteurs de prifonniers , en v rtu <for- 
dres arbitraires. Etat qu'ils doivent dreffer 
des perfonnes ^élargies ou encore détenues» 
119. Leur refponfabilité. 120 

'Commerce del'Iude^ libre p#ur tous les fraru 
fais. AJ * 



?3«J) . 

— — De la France avec fes colonies. 104 

Commife. (Doi:s de) abolis. 130 

Commijfaires du roi pour la formation des af- 
femblées primaires ù> adminiftratives. Leur 
pouvoir , fes bornes &• leur ferment. 247 

Pour la pente des biens domaniaux ù* ec- 

cléfiaftiques. 189 

•— Pour prendre connoiffance de la Jituation de 
la caifje d*ef compte* 224 

CommiJJions peur la répartition ù* perception des 
impôts en Béarn, en Languedoc & dans le 
Pays de Soûle, 23 mars. 335-, 239 

Communaux, (biens ) Comment & dans quel dé- 
lai les communautés rentreront dans ceux dont 
elles ont été privées, 149 

Communication de toutes pièces &* regijlres né* 
ceffaires aux travaux de Yaffemblée. 16 , 98, 

271 

Compiégne. Défenfes de ihaffer dans la forêt. 

318 

Complam. Droit rachetable. iyç 

Comptes à rendre par les ecclfi&fUques f corps, 

maifons , &r. autorifés à exploiter leurs liens 

. fendant cette année , b far qui vérifiés* a9f 
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Congé ( droit de ) Aboli fans indemnité, x 37 
Confdls. V. AccuféS. 

Confervaûon des biens eccléfiaftiques. 198,283 
- — -D&r &oi.r b forêts. 106, 191 

Conjlitution. Aâles d'ampliadon des articles conf 
titutionnels demandés. 25* 

— — Des Colonies* 10 1 

Militare. Ses bafes & fes principes. 88 

Confuh , ajjejfeurs , &r. $ Aix > continués pro- 

' vifoirement dans leur adminijhation. 106 

Contribution patriotique du quart du revenu. 225 

- — P^r être citoyen aâlif. Les militaires qui 
auront acquis par le fervke les droits de ci- 
toyens viïijs , dijpenfés de cette contribution. 

\ -~ Des ci- devant privilégiés* offerte en don 

, patriotique par les communautés. 9p. Ejftet 

de ce don en faveur de ces communautés. 2 1 9 

— En remplacement de la gabelle. 121 
- — Des villes pour le même objet G* pour Us 

autres droits fupprimés. 214 

Centrale. Les aâles feuls relatifs aux élections 

des municipalités en font exempts. 269 

••— Des reconnoijfances des droits feigneuriaux 



utiles &» cenjives > taxé. 130! — Ifej jwn 

tances de rachat défaits droits. 18 ç 

Corre\e ( département de la ) 3^ 

Car/è. [/h <fej dépanemens de la France. 39. 

Af. de Biron nommé au commandement de 

rifle. ni 

Corvées. Toutes , excepté les réelles , abolies. 
, 34> *47» Comment les réelles feront éva~ 
luées pour le rachat. 166* Ne s'arrérageront 
plus & ne pourront être exigées ayten na- 
ture. 170 
CSted'or. (Département de la) 4$ 
Cites du Nord. ( Département des) 40 
Çoùlommiers. Emprunt permis à cett* ville. *6i 
'Coupes de futaies dans les bois des 4changijles 9 
. éppanagijles &♦ autres concejfiênnaires du do- 
maine, ainji que dans les bois 4ccléjiajtiqa*s+ 
'défendues provifoiremertt , &» règlement géné- 
ral fur ces bois. 191 
~ - Des taillis dans les mêmes bois , à quel- 
les conditions permifes. 193 
*.— . Des arbres épars , interdires. 194 
— Des buis eccléjiaftiques, adjugées avant 1 789, 
autoriftes t &• furfis à toutes nouvelles per- 
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mîffions G* adjudications. 106, 191. Où les 
adjudicataires en verferont le prix. 192 

Coufin de Beauménil. ( le fieur ) Délibération 
de U municipalité de Montdidkr àfonfu)ct % 
blâmée. 13 

Coutume, (droits de) Supprimés fans indemnité, 
y ' 140, 143 

Crecy. Délibérations di fa municipalité contre 
le fleur Laborde , blâmées. 309 

Crejl. Impqjition au marc la livre , fur la taille » 
dans cette ville. 265 

Creufe (département de la ) 41 

Cuirs (drpits de marque dts ).fupprimis &» 
remplacés. 208 

Cube. Attachement de Fajfemblée au culte car 
tholique. &c. 276. Frais du culte. 279 

Cures, V. bénéfices-cures. 

Curés* Doivent faire leâure y au prâae , des 
décrets de Vajfemblée nationale. 22. Continue- 
ront prrtifoirement cfatbninijlrer les biens ter- 
ritoriaux attachés à leurs cures, & à quelles 
conditions. 278 
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x 

D. 

Débets fur les droits d'aides &» autres y réu*- 
nis. Leur paiement ordonné. , 21 y 

Décimes. Compenfation des quittances de lai 
moitié* des décimer de 1789 avec la cupi- 
tation perfonnelle &* la taille pour les fonds 
nobles-. 8y 

Déclarations à terrier, abolies» 129 

Du nombre & des titres des bénéfices oit 

penjïons fur bénéfice*. J 

Décrets de l'tffemblée nationale. Envoyés aux- 
municipalités à mefure qu'ils feront fanclion*- 
nés, & lus au prône. 22. Infcrlt s fur un regis- 
tre. 20.2. Etat imprimé' de ceux fantfionnés. 
223* Délai pour 1er préf enter À la fanâlion*. 
55 mars (£*) 

Défrichèmens des dois dépendons des domaines- 
de la nation &• eccléjiajliques , défendus. 19 ? 

Délibérations des- affemblées* Comment rédigées- 
&• fignées* 11 

r— Des électeurs fur la fixation dès chefs-Uewt 
de. Hpmtmensy lu convenance des établiffe? 



mens frc, foumifes à la dicijion de Tâffem- 

liée nationale* 26 

Délimitation des département. 105. — De 

celui de Paris» 6^ 

Dépa-temens. Divifwn de lu France #1 83 £é- 

partemens , G* de chaque département en dif- 
' uiéts. 23 ,' & fuir. Tableau de cette dvijion. 

79 

Dépenfes arriérées des dipartemens. Etat à en 

donner par les minijbres , ordonnateurs* &*c. 

256 
» — Du tréfor public réduites de 60 nvlUons 
N 84. Objets fur lef quels porte cette réduction. 85 
Dépert de minorité, aboli* 133 

Députations à Fajfemblée nationale. Ne feront 
reçues qu'aux fiances du foir. ao8 

Députés à Vajfemblée nationale» Les abfens ne 
pourront être élus membres des adminijlrations 
fendant la préfente fejfion. 201. Lijle de ces 
députés abfens» 252. Ceux aêluels ne feront 
remplacés que lorfque la conjlitution fera ache- 
vée. 306. Serment préalable à prêter par ceux 
nommés à quelque'place dans Fajfemblée. 331. 
Députés rappelles â tordre. 19 , 25* 

-Déshérence 



Defkérence. Réferve dtfuviuerfur ce droit. 1 5 j 

Dettes du clergé. V. Cierge. 

Dieppe.' La' municipalité de' cette ville contrainte. 

x x à intercepter la. circulation des grains % $46 

.piàrict (M. dç> J&LÏëti fo fon éle&ion 2 

là place de mciire de Straf bourg/ ' xoy 

P'ieiae. V. Salines. 

Dtmes. Leur perception cejfera au. i er . Janvier 
•» . I 79 I r. b'nitàmzin* la préfente année ac* 
: ^çi^*. -.$7.8, CW/e Jltr fc* ./rair xw /wi- 
. <. <toz«. ( . 1790* £«£«£ miniei en vjyi. x?9 
\. Liquidation &. indemnité des dîmes inféodées. 
t : a&o;Oiïfewjrerfl lé produit- des dîmes de 
; têtu année. 181. Les baux en font réjiliéû 

482 
ï>hnes feigneurrales. Comment évaluées pour 
* la liquidation du rachat. 167 

&tre£teurs des monnoies. Etat qitfts dqivent 
x ffarnif âe la quantité de vaifletle' qu'ils ont 
s reçue , & du numéraire qu'elle a produit. 1 1 
Difcours' du rot i Vajf emblée nationale, le 4 fe\ 
' vrier. 1. Envoyé a toutes les municipalités , 
• '&' lu au prône. 21 

— ^" Du prêfident de la chambre des vacations 

« 

du parlement de Bordeaux, ij t 

A a 
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Difpenfes d'Age. V. A%e» V 

Dijlin fiions honorifiques, abolies* « . n9 

pî/lritU. Leur nombre. par *»{£ $± arfeme *b 

- 7? 

Dtvifipn du royaume en S}, département. .13 # 
fuivantes. Les anciennes divijwnt relatives '4 

* /rf perception des tmpiïit & m pouvoir judi- 
ciaire fubfijleront. i8. Nullité* des phtiftatïoris 
contre la dwifion des cantons^ 205 

Domaines de la couronne & écdifiàfliques. Ven- 

- dus à 1a -^municipalité de Paris ,' & -autres: du 
~fjoyaurne\ Y^ Biens ^ctléfiaJiifu^Si Le*' rêve* 

. nus en feront . vtrfh dctos la. caijfe de TWx- 
traordinake*. *jufyu\& fa vente s effjfàfoei 190 

Domaines congéables. .* *37 

Domeftiques. Quels font ceux qui font réputés- 

tels*- \ .*"•.' 2 ^5 

Domicile de fait exigé pour V exercice des droits 

de citcyçn acjtf v ,«0| 

Domicile des militaires confervé nonobstant les 

abfences çccafionnlées par le~fervice. 89 

Dommages caufés par Ut attroupemens. La conw 

mune qui auroit pu les empêcher , en fera 

refponfable. *J 

Donn-gratuit* le s^quit tances en feront reçues en 

déduction de Vimpofition des eccUfiaftiqaes 
four le* fit; derniers mois 178?, 148 
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Dons patriotiques. Leur emploi confié au ccmhé 

des finances % & état de kur montant, iz. 

Affe&és au paiement des rentes de $o liv % & 

au-âe]fous. ^»»o 

Dordogne. ( département de la ) 4& 

Douaire fur les biens féodaux* . 133 

Doubs. ( département du ) 42. 

Droits d'aides & o&rois. Leur paiement ordonné. 

•— — Sur ta tharQue des cuirs s des fers $ fur les 
fabrièaiion des amidon fi^ fupprimés & rem", 
placés. 208 & fuiv m 

— Sur la fabrication des Hiiilès & favonjs , 
continués. iïî» 

Droits féodaux. Décret général fur ces droits* 
117» Effets généraux de la 'dejimftion au ré- 
gime féodal. ., iifc 

— Supprimés fans indemnité. »:./.. . « 134 
—s Utiles confervés ^raxbetabies & payables 
1 jufqu'au rachat. 1^4 

— Mode & taux du rachat de ces derniers* 
i*8. A$milés aux fimples rentes & charges 

foncières. ' 12$ 

Droits féodaux maritimes, Réferve d 9 y flatuer* 

Dtornt* ( déparfcmieiu de h ) .45 

A a 2 
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■i J&» 

<&aléftafliques. Leur traitement payé en argent. 

278. Et Uni/ ratifions &ffwées. . 279 

*E<?hdr.ge. ( droits *d') Etablit, awprôft du roi 9 
: & perçus pour lui -ou pour fes conctjfionnairet , 

fupprimét* 187 

Echanges des biens domaniaux* Sufpenjion de 

toutes opérariont y. relatives , >& notamment 

des lettres de rAtification: fur iceux. x^rnars. 

j 

% 

Echangées* V .- BqLs*^ '< ^ 

Echarpe. Marque dijfinétive des officiers mu- 
nicipaux. 2*2 
Echoie. ( dtort.d' ) aboli" fans indemnité. . 134 
gcànomie de 60 millions* Sur les lépènfti jw* 
bliques & fur \ quels objets* 84. L'excédent des, 
économies ^VU y en,a>>verfé (Uns la coiffe 
de l'extraordinaire. xip 
Emplois & grades militaires. Tout citoyen y ejk 
. admijfible. 89. Leur vénalité abolie. 91 
Emprunts permis ^différentes villfs. V. les 
« noms. 

Enfant de famille cefflonnalres de biens , char- 
- fçs de la ççntrikufion r.equife far hf décrets % 
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doivent jouir de la qualité de citoyen a&ifo* 
éligible. . - L x . 3 01 - 

Epaves. ( droits £ ) Réjerve d"y flatuer. 1 5 J 

Equivalent. ( i wpôt en I,astff edoc ) Le ^«i #» 
fera exécuté.. V$ marSê . : . . 

EfprémeniL ( M* Durai d' ) *** 

£i«/«e ( droits d' ) /«r te mârchntye* * ^ 
<«i*re/ drofcx /ar leur, vente & tranfport , 
fupprimés fans indemnité* . T 4 a 

Etalonage ( difote 4\), & tous autres ptrçus 
pour poids & mefuref* fupprimés fans indem- 
nité. . , • ?** 

Em/owx , routez ér pioînfon/ rems aux mu- 
nicipalités. T ^ 

Etats-majors des places en activité. Leurs appom* 

temens payés, 25 mars. ^ ■ 

Etats de finance. Leur communication demandée 

t par l'ajfemkléi. . T V y ,, *?* 

Eure. ( département d' ) 44 

Eure & Loire. ( département d' ) 4* 

Evifues étrangers. Dijiradion projettée des pa- 
nifies françaifes de leurs diocifes. ^ 31* 
Exil. Les ordres arbitraires d'exil doits. 11& 
Exportation der bai/ dans U lorraine allemande , 
, termife. .87 

• » «A a â 
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- F. 

Fatitrage ( droit de ) aboli fauf indemnité , 

s'il y a lieu* -* " ''•♦ '.<*•'.. ^o? 

Fàuxbotir'g *fdirtt-takrénf*lbf*X:kâlohs , re*w« à 

la municipalité de cette *ville* 70 

tauxbourgs de Rouen , réunis à la municipalité 

de la ville, ' ' > 73 

féodal ( régime ) détruit* 118 

Ferme générale» V. Gabelle; ■ 
— Du port-Louis* Venfilns fur les états de cette 

ferme payées jufqifà concurrence de 600 1. 155 
- — De l'équivalent. V. ce mo*. 
Fermiers. V. 'Indemnité.- 
Fers ( droit de marque des ) fupprimé & renh 

f/tfre # 209 

Fe« , /e« allumant , /e« wfoj*. C« dro/V/ y»z>- 

primés fans indemnité. K ' -1 37 

Feudifies , ne font réputés domejtiques. 205 

Finances. V. £;*//* Secours de 40 millions de- 

' mandé par le premier minifire des finances, ij g 

Finham. Cette communauté autorifée à fe faire 

rentrer, une fomme de 1 200 /iv. 330 

tiniftère. ( département du ) 44 

Fo* Ô* hommage , tfr* *bw tes fervices perfonnels 9 

abolis. ii 8 

Fauxbourgs de Rouen réunis à la municipalité de 

la ville, 73 



Ttrttahtilewi. Béfinfei de ckafi* 'danrte para} 

thnrage. Ce droit aboli $aht\indetnnité. 137 
FrAttce.-Satàuvelie dfoifcn, V. Département* 
Français. CmédHous pour le devenir ,. & être 

^ réputé tel. i 3*4* 

frères laïs % convers ou donnés. Leur traitement 
Àprt^4eur retraite- du meuvent., < „ ,16 
futaies. V. Coupes. .- * 
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Gabelle [opprimée ér fin remplacement, ïiï.-lt* 

' procès- criminels pour fuit de gabelle y annuilés »' 

" & tes bannis ou galériens rappelle s. 116. Dip 

N traCtion des gabelles du bail général des fermes. 

3 ïùjugeï & officiers des gabelles > fupprimétJ 

éa&s-pleiges .abôtïs. . •" ^ ; ; u ;^^ ii* 
Galériens tf" bannît poiir. fait 1 de gabelle y t4p*> 
pelles] - ***' 

C?4ri( ; déparien/entdul '* '4* 

Garde-mettblel Vaurtefo ordonnés lui être fâïis.* 

Ûardèsfrançàïfes. Paiement de Quatre tnôirtfàp 
. point emens aux .officiers & bas-officiers de ce 

A * 4 
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Gardes nmondeu Leur fab*fitiçaw>n aux mu* 
nicipalités. 172. Leur régime maintenu juf- 
+ gu'à leur otgariifmop* ... / ■ '. ;, . j*j 
Garder royales & fei&teukiakt* *&/#*.. : . *$} 
Gawnne.X dépatteihent de la. haute.)) , 1 ■ „• .; 47 
Gendarmes de la garde. Leurs penfions payées 
jufqu'à concurrence de 6coL t 309 

Génie & artillmcPaiemen* ordonné aux entre- 
preneurs* .;:.. ) ,. - . *f6\ 
Gerle. ( dom ) Trieur d*une chartreufe , & 
député ; fa motion fur la religion. 176 

<?<w ?I ( ^pattçipcçt A* >i ;. .* , : : . 4*, 
Gàroifck. ( département c(e là ) 4* 

G*w *«* cW«w (, droit de ) aboli fans indem- 
nité. . . J17 
Crains '•&, formes* Contravention^ involontaire 
aux décrets fur leur circulation , par tes of- 
ficiers municipaux de Dieppe, t • . 34^ 
Gray* Emprunt permis à cette t vitle % . «• 
Greniers a fel. Les officiers Jupprimés , & leurs 
j#w liquidés & rembourfls. ; , t 3x5 
àrifpns. ( ^publique de$ ) Sow iwJreJff À /**£. 

. f emblée .nationale* ifi 

Q«tf 6* Wfe ( droit de \abolifins indemnité. 

Gttillotiirt ( fauxboù'rg de la) «l>o» ,'réutt* 



C Î77 ) 
H. 

Hallage ( *oît de ) aboli. 140 > 1*? 

Halles. Leurs Utimctu continueront d'appartenir 
1 à leur* propriétaires* H? 

Havage { droit de ) &. autres ,perfus fur l'ap- 
port & dépôt des grains , befiiaux , &c. dans 
Jfsmmhés ouptles; fupprimé fans indem- 
nité. ' y W 

Bfrault. ( département de Y ) ï * 

Hôpitaux. Continueront provisoirement d'admi- ~ 
' riijlrer leurs liens , & de percevoir leurs dîmes. 

18a 

Huile &favon. Les droits fur leur fabrication 9 
* continué* provifoirement. . a-f* 

Hulfiiers aux greniers à fel , maintenus dans la 
Concurrence avec les dutrtr tiuiffiers. * $**• 
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Ifit & Vilaine, ( département de \\ ) 5 » 

lfnfôfii<m*4u département-^ 1 Amiens, Par, ?*z 

•fti ro/« feront rendus exécutoires. .$ïp 

j- $)arti 4ts; états de Navarre , de Nélwtv 

' >\aiè\'bc\ tonfeûiou jeteurs tâlen. ^9 
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Inde, Liberté de fort commerce. afl 

Indemnités aux propriétaires de fiefs de V AU 

face. 154, 332. Aux acquéreurs de^droitsfeo-* 

* daux fupprimés. ï J2„ Aux fermiers de ces 

mêmes droits. 152, 186. Aux preneurs à rente 

153. Aux fermiers des dîmes dont les baux 

font refiliês • .282 

Indire aux quatre tas ( dtoit *de ) àbolvfahs in- 

demnité. . itj 

Indre* ( département de I') "" 52 

Indre & Loire\ ( département d') f 2 

Infenfés renfermés. Leur traitement. " 117 

Injlru&ipn fur. Us affemblées coloniales & lés 

rbafes à prendre pour U plan de M conflitu* 

Mon des c&lenie*. *oa 

— t** Sur les .ajfignats projettes* A , * 4 ' tA . v 307 

Intendans ne feront réputés domeflïques. 20} 

Interrogatoire. Comment % telai £un accufc fera 

communiqué aux autres. 234 

Invalides! Augmentation de leur paye. ,93 • la* 

Valide* gens de mer 9 leur dtmirfolde \Conti~ 

nuée. . • . . . . t . 2^4 

Inventaire* -à, faire fàfr les. municipalités & les. 
«ffemblées de diflri&s , dès bien* des toaifons 
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*digteufes % de leurs revenus % mobiliers , deu» 

us , &c. 198 1 283 

Jflc.-Bonin. Emprunt permis à/a municipalité .266 

j. 

Jefuites. ( les ci-devant ) Z«*r traitement pareil 

à celui des autres religieux. 16 

Journaliers à Paris. Leur capitation diminuée. 

Journées & travail exigées pour^ être citoyen 
a&if. Par .qui leur valeur locale doit être dé- 
terminée. 10 
Jugemens prévôtaux. Surfis à leur exécution. 98. 
Exceptions. 190. 284. Prifcnniers en vertu 
. de ces jugemens 9 élargis & à quelles condi- 
tions.' 250 
— — De police rendus par les officiers munici- 
paux. Devant qui C appel en fera porté. 224 
Juifs protégés par la loi. 284 
Jura, (département du) 53 
Jurés. Etablis en matière criminelle feulement. 

, 347 

L» 

; • « 

landes, (département des ) î ï 
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Zangres. Sa municipalité autorifée à toucher U 
^prix des bois du chapitre. ioy 

Languedoc* ComrniJJîon provifoire peur la per» 
ception des impôts Jtflru cette province \ 23 

Loi martiale. Dans quel cas fera publiée 22 
Légende du Jfceau de l'état réformée. 17 

Légiflatures. Objets militaires fur lefquels elles 
peuvent fiatuer. . 91 

Letttes-âe-cacheu Elargtffement des prifonnieri 
en vertu de ces ordres. III. Abolies* Et ceux 
qui en ont été frappes font déclarés Vibres. xi8 
— De bourgeoifie f V. bourgcoijîe. 
- — De ratification. V. ratification. 
Leyde ou dîme fur les poijfons 9 abolie fans îti~ 
dentnité. 140 

Lille, Sa commune autorifée à faire un em- 
prunt. 263 
Limites entre les communautés. Par qui fixées 
en cas de conteftation. 204 
Limoges autorifé à un emprunt* 267 
Lïvre-rouge. Sa communication demandée. 97 
Lods & ventes 6 iffues , lods & trei^aines 9 
mMods.Tous droits ctifutls rachetâmes, 155 
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Loi martiale. Dans quel cas fera publiée. 22 

Loir &>' du Cher. ( départe ment du ) 5 c 

Loire. ( département de la haute ) 48 

Loire inférieure. ( département de i la J 56 
Loiret. ( département du ) 56 

Long & travers ( droit de) aboli t fupprimé 

fans indemnité* 140 

Lot. ( département du ) 57 

Loterie royale. Les penfions & gratifications fur 

cette loterie , payées jufqu*à concurrence de 

600 liv. , ij3 

%o£ere. { département de la) j9 

Lyon auforijé à faire un emprunt. 263. Réunion^ 

du fauxbourg de la Guillotiire à la ville. 69 

m. 

Main- forte. Les municipalités doivent fe là prête* 

mutuellement. *» 2* 

Idain^moHê. Abolition de -tout droits* fiodaub 

qui y tiennent. ï'34 

Maire. Sa marque diftin&ive. 2» 

Maifons religieufes. Supprefjîon de quelques* 

met. \. 

j— ^- DUtabliffemens de charité & d'éducation 

publiant confervlts provifoiremenf, 1} 



(380 
Montech. Cette ville autorifle à faire un crrt- 
prunt. 266 

Montélimart. Impofition dans cette ville au marc 
* la livre de la capitatlon. { 196 

Montefquiôu. Sa commune autorifie a un em- 
prunt. lOj 
Montmorot. V. Satines. 
MorbiharuL ( département du ) 62 
Marte*main ou meilleur catteL Droit aholu 137 
'Motte. ( tenures en ) 1Y7 
Mouron. Emprunt permis à cote ville. . 1 i r i 
Moyenvic* V. Satines* . * 
Mozelle^ départçmeht de U) 6$ 
Municipalité de Paris. Fente à elle faite de 
biens eecléfiafiiques & domaniausc. . 188. Afr 
furanu de.fes êkligaùons rdntïvtmcnl à cette 
« /acquifition , & cette difpofiàon tpmnmne aux 
autres mwàcipaUtési ifo Les nuaààfaUUs 
doivent fe prêter main*forte mutuellement r & 
répondront de leur refus* ■ ■ .22 



* \ 



Navdrte ,. .mouron ,.<&*•* tConfiftion des- râle* 
♦ de ces états. m . a 68 

Nièvre 
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Nièvre. ( département de la ) $4 

Nord. ( département du) 63 

Notables adjoints à VinftruSion des procès cri- 
minels. 230 

Notaires aux greniers àfel maintenus dans la 
concurrence avec les autres. 32c 

Numéraire produit par la vaiffelle portée à la 
monnoie. 13 

0. 

O&rois & droits a*aidc; continués. 17c 

Officiers municipaux. Pré/éance à eux accor- 
dée. 203. Marque difiw&ive qu'ils porteront* 
202. Leurs rangs entr'eux, ibid. Police admi- 
nijîrative & contemieufe par eux exercée. 204 

Offiàers des gabelles , greniers à fel , &c . fup- 
primés. 323 

Offres réelles pour le rachat des redevances 
fiigncurialer. 168 & fuiv. 

Oife. ( département ée 1* ) 64 

" Oppofition que peuvent former les propriétaires 
d'un fief fupérieur au rembourfement du ra- 
chat dû auxfeigneurs qui relèvent d'eux. 181 

— — Des créanciers de ces propriétaires de fiefs. 

18a 
Bb 
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'Ordre. ( députés rappelles à ) 19 $ îjj 

Ordres arbitraires contre la liberté des citoyens, 
proferits. in 

Orient, (port de V ) Safranchife abolie. 244 
Orléans. Sa commune autorifée à un emprunt* 

p. 

Papier timbré. Les a&cs relatifs à la conflitu- 
tion des municipalités en font exemptés, 369 

Parcours (droit de) aboli. f 30? 

Parenté & alliance des notables adjoints avec 
les aceufés , caufe de réeufation. 2J2 

Paris forme feul un département, & bernes de 
ce département. 6j 

Parlement de Rennes. Jugement des membres 
compofant la chambre des vacations 5. De 
Bordeaux. V. Bordeaux. De Toukufe; fis 
pourfuites contre le fieur Brouillet. 18 

Partages. Ceux inégaux , à rai/on de la qua- 
lité noble des biens ou des per formes, abolis* 

13* 
Pas de Calais. ( département du ) 66 
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Pâturage ( dfoit de ) fur les prié avant lafau* 
chaifon de la première herbe , aboli. 30Ç 

Paie des foldats augmentée. 93 

Payeurs des rentes doivent fe concerter avec les 
tréforiers des dons patriotiques pour le paye* 
ment des petites rentes. 10© 

Péage ( droits de ) fupprimés. 140. Exceptions. 

H* 

P enflons. N. 'en peut être accordé aucune ,, d'après 

les décrets rendus. 97 

Penjionsfur bénéfices* Sur les économats y fur 

le clergé général , fur celui des diocèfes ; 

ou. fur des biens eccléjiajliques quelconques. 

Déclarations à en faire, fous quelle peine. 3.' 

Penfions fur la loterie royale acquittées juf- 

qud 600 liv. 16 mars. ($ *. ) 253 

— — Sur les états des fermes , payées &* jufqu'd 

quelle concurrence* 55 

— militaires doivent être payées. 25c 

— des officiers fuiffes , réjidans en Suijfe , &• ' 
celles des gendarmes de la, garde , continuées» 

Perche, (coutume du grand) Difpojltion par-, 
ticulièr* pour le taux du rachat des droits 

B b 2 
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cafueU 9 dont efi tenu un fief bourfal. rft 
Perturbateurs du repos public. Ceux quife pré- 
vaudront d'aôles prétendus émanés du rôi ou 
de Vàffemblée , punis comme tels; n 

Plaids tr ajfèfes. Ahêlis. 119 

Ptaijits du roi. - .318 

Poids b mefures. Supprejfion des droits perçus 
pour cet objet. 141 

Poitiers. Impojinon extraordinaire dans cette 
ville. 110 

Police adminiflrative Gr contèntieufe exercée par 

les officiers municipaux. 204. Appels de ces 
jugemens. 214 

Pont-à-Mouffon. Autorifé â un emprunté 295 
Tontonage. ( droit de ) Aboli. 140 

Portions congrues. Acquittées cette année comme 
par le pajfé par les corps , maifons ou com- 
munautés. 28* 
Pojle. V. maîtres de pojte. 
Ponlangy» Emprunt permis à fa commune. 28 % 
Précige. Ce droit aboli. joç 
Prélation féodale ou cenfuelle. Ce droit aboli. 

Prefcription des droits féodaux & çenfuels &• 
autres rachetables. _, 131 
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Préféanct. V. officiers municipaux. 

Preuve tejlimoniale fupplétive de celle des titres 
pour les droits Jeigneuriaux. 157 

Prévôt-général de MarfeUle.Ses pwrfuites con- 
tre les Jîeurs Rebecqid » Garnet ù* autres. 

108 

Prévôts. Surfis à leurs jugemens. V. jugemens. 

•— - — De la marine. Leur jurifdi&ion confervée. 

Î2.84 

Prifonniers en vertu de lettres- de -cachet où au- 
tres ordres arbitraires. Elargis &• comment.. 
m. Difpojitions particulières â certains pri- 
fonniers jugés ou décrétés de prife-dè-corps. 

113, 114, 115 , 116 , &r. 

— — En vertu de jugemens prévôtaux , élar- 
gis; en quels cas & à quelle condition, ijro 

Procédure criminelle réformée. 230. L'injlru&ion 
en fera publique après V exécution des décrets. 
231. En fera donné une copie, fans fiais , 
à un accufé feulement , b les autres expé- 
ditions feront payées. 233 

Procès commencés pour fait de gabelle , an- 
nulles* ut 

B b 3 
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•— — Sur les droits feigneuriaux abolis , corn-* 
ment jugés. i j x 

— Sur les droits de marque des cuirs , des 
fers , &c. annuités. 214 

— De petit ctiminei , feront jugés à t audience 
&• ne fourrant être réglés à l'extraordinaire* 

TrofefjionS) arts ou commerce* Droits payés aux 
feigneurs pour les exercer , fupprimés fans 
indemnité, 14$ 

Profejfions monafiiques. Y. vaux. 
Pulvérage, (droit de) &• autres fur les trou- 
peaux pajfant dans les chemins desfeignew 
ries, abolis fans indemnité. 138 

Puy de Dôme. ( département du ) 67 

Pyrénées. ( département des baffes ) 34 

*~— ( département des hautes ) $9 

— — . Orientales. ( département des ) x 68 

Q. 

Quart-bouillon > fupprejpon de ce droit. 11» 

Quercy. Troubles dans cette province. 8 

Quête. Interdite aux religieux. 198 

Quevaifis. ( teaures en ) 137 



Qui/if tf requînu Droit cafuelrachetcfye. içç 
Quittances de décimes. Reçues eh compenfation 

de la capitation perfonnelk pour les fonis 

nobles» 83 

\ — De dm gratuit reçues endéduâion ie fi/n- 

pofuion des eccléfiaJHques. 148 
De rachat des droits feigneuriaux aj[u« 

jetties au contrôle. 18c 

R. 

Rachat des droits feigneuriaux* Mode & tau» 
ie ce rachat. 158 

Ri chats (droit cafuel) Rachetahle. 15c 

Rambouillet* Défenfes de chajfer dans la foriu 

318 

Rangs. Des officiers municipaux. V. Officiers 
municipaux. 

Ratification. ( lettres de ) Sur les droits féodaux 
&» cenfuehy leur effet. 131. Sur les échanges 
des biens domaniaux , fufpendues. 24 Mars. 

Ravage ( droit de ) aboli. 30c 

Rebecqui , Garnet , Gkc. ( les fieurs ) Pourfuites 

4u prévét-génerd de Marfélle contreux. iq8 

B h* 
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Receveurs, tréfofkrs & adminijhatmrs compt*- 
èles des anciens pays 4*états qui n'ont pas 
rendu leurs comptes , exclus des admini/hct- 
lions de département &* de dijlriât. 201 

Reccnnoijfances des devoirs féodaux utiles G* 
cenfîves. Comment paffées, 129. Droits de 
contrite fur icêïles. 1 3 Q 

Redevances r achetables. Comment évaluées pour 
la liquidation du rachat. 164 & fuiv. 

Régijfeurs de terres. Ne font réputés domefli- 
ques. - \ 203 

Regifires des décidons. Leur communication de- 
mandée ainfi que de tous autres. 271. — Des 
décrets de Vaffemblée nationale. 22* 

Règlement à l'extraordinaire. V. Brocês. 

Regraiiers. Difpojidon en leur faveur- 1*6 

Relevolfons. Droit cafuel rachetablei ijç 

Rdiefs. Droit cafuel r achetable. 155 

Religieux &* religieufes. Leur liberté & leur 
traitement. 14. Incapables de fuccceffwns , & 

, néanmoins hériteront de préférence au fi.fi. 
196. Pourront difpofer des biens acquis de- 
puis leur liberté. \yj. Ceux qui fe retireront 
dans les maifons indiquées jouiront des l&i 



, ( v% ) 

timens, jardins , &c. 197. Inventaire de leurt 
revenus y argenterie, mobilier, dettes, ù*c. 
198, 183. Leur dénombrement &. leur décla* 
ration s'ils entendent fonir de leurs maifons 
ou y rejler. 199 

Religieux-curés. Traités comme les curés fécur 
. lier s. 15 

Religion de la nation. 276. Frais du culte. 179 

Remplacement de la gabelle &* d'autres droits 
fupprimés* 121 , 208 & fuiv. 

Rennes. Jugement de la chambre des vacations 
du parlement. $ 

Renonciation arrachée par violence aux Sei- 
gneurs. 158 

Rentes fur fkâteLde-ville. Payées des fonds de 
la caiffe patriotique. 99,, 220, 327 

Refponfabilité des commandans des forts & tous 
autres détenteurs de prifonniers en vertu d'or- 
dres arbitraires, fur l'exécution du décret qui 

ordonne leur liberté. 120. Des mùnic'y. 

cipalités , pour les dommages caufés par les at? 
iroupemens , quand elles auront pu les em- 
pêcher. 23. Refponfabilité du minijlre de l* 
guerre 6* autres agens militaires. 9* 
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Retenue féodale. ( droit de ) Aboli, 131 

Retrait féodal ou cenfuel, aboli. 131 

Revel. Seconde vapitaùon dans cette ville. 061 
Rhin, (dépinemensdu haut & bas) 47, 34 
Rhêne &• Loire ( département de ) 69 

Ris. Conflit de municipalité dans cettetommune. 6 
Rivière faifant limite de deux département. Gom- 
ment adminiftrée. 27 
Roi. Cheffuprime de V armée. 88 
Rôles des importions. Leur confection. 109.— 
Dans le département d'Amiens. 3*9. Dans 
Us états de Navarre , Nèboufan , &*c. a68 
Rouen. Sa capitation augmentée^ 7. Ses faux* 
bourgs réunis à la ville pour ne former qu'une 
feule municipalité* 7) 



S. 



Saint-Cloud. Défenfes Sy chaffer. 318 

Saint-Dié. Autorifé à toucher une partie du 

prix de Jes bois communaux. 286 

Saint-Germain Défenfes dy chajfet. 318 

Saint- Jean-tTAngely. Difficulté fur les élections 

de fes officiers municipaux. J 



1 
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Scànt-Launent Les châlons. ( fauxbourg ) réuni 
à la municipalité de cette ville. 70 

Saint-La\àre. Les chevaliers dé cet ordre tenus 
défaire la déclaration de leurs penfions comme 
les autres eccléfiajliques. 3 

Saint-Sever. Emprunt de cette commune, 16 '7 
Saijies féodales &» cenfuelles, abolies* 130 
Salines de Salins , Montmorot , Dieuze, Moyen- 
vie & Château-Salins. Affectation & défit' 
nation de bois aces falines* révoquées* i9**A9 
Sanction. Délai pour préfenter les décrets à la 

fanClion. 15 mars. (6*) 
Saône. ( département de la haute ) M 

Saône & Loire. ( département de ) &9 

Sarte. { département de la ) .71 

Sceau de l'état. Reformé. 17 

Schlefiat. Procédure infiruite par les officiers 
municipaux contre plufieurs citoyens. 19% 
Secrétaires. Ne font réputés domefiiques. 20$ 
Seine & Oife. ( département de la ) 71 

Seine inférieure. ( département de la) 1% 

Seine & Marne ( département de) 71 

Sel. Liberté de fa vente & fan prix. 1*4 

Serment à prêter^ par les députés nommés a 
quelque place de Vaff emblée % 33* 



(39«) 

— - Civique > par eux prononcé) & formule de 
ce ferment. z 

— Annuel des troupes. 90 

— — Des commijfaires du roi pour la formation 
des ajfemblées. 248 

Service militaire. Donne les droits de citoyen 
aclif 90 

Servitudes , perfonnelle , de corps , de pourfuite 

& d'origine , abolies & touidroits féodaux qui 

y tiennent. 134, 13 6 

Sèvres. ( département des deux) il 

Soëté. Redevance r achetable. if? 

Solde de l'armée par qui fera fixée 8p , 92, 
Celle des foldats augmentée. 93. Ainfi que celle 
des troupes de la marine, itf. La demi- fol de 
des matelots ou autres gens de mer invalides » 
continuée. 254 

Somme* ( département de la ) 74 

Soûle, (pays de) V. commifiions m 

Souveraineté de la nation. Ceux $ui y réfijient 
incapables d'exercer les droits de citoyens ac- 
tifs. * 6 

Suffis ( officiers ) réjidans en Suffi, Payés de 
leurs penfions. , - 308 

Surfis* V. jugement. - 
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T. 

Tabellionage»( droit de ) Réfervei'yjtatuen 153 
Tableau; des ville* , chefs-lieux de département 
Avec les dénominations de ces départemens & 
le nombre de diftritts de chacun d'eux* 79 
Taille. Prompte confection des rôles , &^fa per- 
ception. 109 
Taille perfonnelle. Droit aboli. 134 
Taille à volonté abolie* 137 
Tarn. ( département du ) 74 
Tafque (droit rachetable ) 174, Comment évalué 
pour le rachat, 167 
Taverne. ( droit de ) Réferve d'y fiatuer. 1^3 
Terrage ( droit rachetable ) i$4» Comment éva m 
lue pour le rachat, » 167 
Terriers. Abolis, 11? 
Tiers-deniers. ( droit de ) Aboli. 14* 
Titres des droits feigneuriaux. Comment on peut 
fuppléer a ceux çu'dn ne pourroit repréfenter m 
148. Et à ceux pillés ou incendiés. 1*7 
Tonlieu. Droit fupprimé fans indemnité, 140 
Touloufe. Autorifée à un emprunt, 188. Procé* 
dure du parlement de cette ville contre le fient 
Brouille t. 1$ 
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Traite*) ( droits de ) d'aides & autres nonfup- 
prim es ni abonnés , feront acquittés. 118. Ré- 
tablis à Portent. 244 
Tranquillité publique» 21 
Treizième droit cafuel r achetable. i$f 
Tréfor-royaL Payement qui y ont été faits contre 
les décrets de Vaff emblée. z$ & z6 mars, (7*) 
Tréforiers. V. Receveurs. 
Triage. ( droit de ) Aboli. 148 
Troupes. Comment celles étrangères peuvent être 
introduites en France. 83 
— — Leur ferment annuel 90, Leur folde aug- 
mentée. ?! , 257 
Troyes. Autorifée a un emprunt. 267 
tuteurs, curateurs & Mminiftrateurs. Leurs 
déclarations patriotiques pour les mineurs* 
Les interdits ou les établi ffemens dont ils ont 
Vadminifl ration. 116 

v. . 

Vagabonds enfermés à tems. Leur détention con* 

firmée. 114 

Valenciennes, Emprunt fait par cette ville. 243 

Var. ( département du ) 7% 

Vénalité des charges & emplois militaires , abo- 
lie. 9l 
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Vendée* { département de la) fi 

Venterolles. Droit cafuel r achetable: 177 

Vercelle en franche-Comté. Dtfrcuhifur lafor- 
motion de fa municipalité. 246 

Verfeuil. Emprunt fait par cette ville» 284 
Verf ailles. Réfervé pour 1er plaifirs du roi, 318 
Vide-main. ( droit de ) Aboli fans indemnité* 

Vienne» ( département de la ) 76 

Vienne. ( département de la haute ) 49 

Vincennes. Défenfes fy chajfer. 318 

Vœux monajtifues fupprimés. 14 

Vbierie» Réferve de prononcer fur ce droite 153 

Vofçes. ( département des ) 7* 

Y. 

/ 

I 

Ytnne ( département de F) 77 
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Fautes à corriger. 

âges 21 > ligne ip » V lifiz IV. 

18 , ligne 10 , ne pouvant, effacez nei 
115?, article XIII , ligne 5 , établies , lifiz 

établis. 
131, article X> Hgne 2 , prétatioo > /#** 

prélation. 
132 , art. XIII , ligne 8 g le douaire des 

femmes , lifiz le douaire , les femmes* 
142. , art. XVII , ligne 1 , mugage , lifiz 

muyage. 
144, art. XXI , ligne 3 , effacez des* 
i$>4 » ligne 1 , ajoutez bois coupés , & de 

500 liv. 
Même page , article VI , ligne 3 , conibm-i 

mies > /*/èr* confommés. 
i?5 , article VII , ligne 1 , aponifles , lifi 

apanagiftes. 
102 , article IV , ligne 7 , qui , lifiz que. 
io? , article VII, lig. dernière, métagers, . 

lifiz métayers. 
20 j , ligne 1 8 , réd/.dion , lifiz radiation, 
207* ligne 13 9 dimanche feront , ii[ % 

dimanche qui feront. 
22? , ligne 17» 15 mars, lifiz 23 mars, 
43? * ligne 1 > z ? vms y lifiz if avril» 
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